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Madame Danielle Dallaire 
Coordonnatrice du secrétariat de la commission 
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Objet : Réponses à la question concernant les processus d’évaluation 
environnementale pour les projets d’exploration pétrolière aux 
États-Unis, en Norvège et en Grande-Bretagne 

Madame, 

Tel que convenu, nous avons fait une recherche d’information concernant 
l’objet en titre. Le mandat du comité d’experts ne portait pas explicitement sur cette 
question. Néanmoins, plusieurs renseignements du rapport du comité s’inspirent de 
recommandations en provenance de colloques ou d’ateliers de travail à caractère 
international. Cette recherche a permis d’obtenir des documents sur le sujet en 
provenance de ces divers pays. 

États-Unis : 

- Les politiques du US Department of Interior recommande qu’un Environmental 
Impact Statements )> (EIS) soit réalisé en conformité avec le ((National 
Environmental Policy Act )) (NEPA) lors de la préparation du (( 5-Years Leasing 
Programs and lease sales ». 

N Outer Continental Shelf Land Act )) exige qu’un (( EIS B soit préparé au moins 
une fois pour l’approbation d’un plan de développement et de production dans une 
région située à l’extérieur du golfe du Mexique pour chaque zone où des ventes de 
baux multiples sont prévues. Une évaluation environnementale (EA) de chaque lot 
individuel est réalisée par la suite juste avant la vente. 
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- Un moratoire est en vigueur jusqu’en 2012 pour les activités reliées à l’exploration 
et l’exploitation pétrolière sur toute la côte est américaine, les côtes de la Floride, 
la Californie, l’Oregon, Washington, la baie de Bristol en Alaska. Il n’y a donc pas 
d’octroi de baux. Une carte du Mineral Management Service (MMS) est annexée à 
la présente lettre sur le programme des baux d’exploration pétrolière aux États- 
Unis. 

Les activités sismiques qui ont pour but d’autres motifs que l’exploration pétrolière 
dont, par exemple, les activités de recherche ne sont pas couvertes par le moratoire, 
ce qui explique certaines activités près des côtes de la Californie. 

En absence de bail, il ne peut y avoir d’exploration pétrolière et gazière donc aucun 
projet de levés sismiques associé à la recherche de gaz ou de pétrole. 

- Le MMS relève du US Department of Interior et délivre les permis pour les 
activités reliées à l’exploration géologique et géophysique à l’extérieur des limites 
de la plate-forme continentale. 

- Les représentants du MMS peuvent procéder à des vérifications coiicemant les 
activités d’exploration ou de recherche en cours même si elles ont fait l’objet d’un 
permis. Ils pourront déterminer si les activités ont un effet négatif sur 
l’environnement, la vie aquatique, les ressources archéologiques ou autres usages 
de la zone. 

- 

- Le MMS peut temporairement suspendre le permis : 

si les activités causent des dommages importants, irréparables ou immédiats à 
l’environnement marin, côtier, humain ou aux ressources archéologiques; 

- si le détenteur de permis ne respecte pas une loi, un règlement ou une exigence 
liés à l’obtention du permis. 

- Le MMS peut émettre des N avis aux détenteurs de bail )) (Notices to Lessees) pour 
clarifier les exigences de la réglementation. L’avis MMS NTL 2004-GO 1 explique 
les mesures de mitigations qui doivent être appliquées aux levés sismiques dans le 
golfe du Mexique. Tous les mammifères marins incluant les tortues marines et les 
dauphins sont protégés par la mise en place de ces mesures. Le document NTL 
2004-GO1 est annexé à la présente lettre. 
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Avant la délivrance d’un permis autorisant un projet de levés sismiques, le MMS doit 
s’assurer que le projet respecte plusieurs lois à caractère environnemental dont 
notamment : 

NEPA National Environmental Policy Act 
ESA Endangered Species Act 
MMPA Marine Mammal Protection Act 
FCMA Fishery Conservation Management Act 
MBTA Migratory Bird Treaty Act 

Norvège : 

Le territoire marin est divisé en 4 zones dont le statut diffère selon certains paramètres, 
notamment environnementaux. Une évaluation environnementale stratégique, de type 
régionale, doit être réalisée par les promoteurs avant d’entreprendre des activités 
d’exploration ou d’exploitation. Les activités d’exploration englobent les levés 
sismiques. La réponse reçue porte essentiellement sur les procédures légales de ce pays 
qui réglementent ce type d’activité. On y apprend qu’un promoteur doit aviser les 
autorités responsables au plus tard cinq semaines avant de procéder aux levés 
sismiques. Le projet est alors analysé pour autorisation avec ou sans modification. Les 
documents (( Regulations to act relating to petroleum activities; Act 
29 November 1996 No. 72; License for petroleum exploration )) détaillant les 
procédures légales sont annexés à la lettre. 

Grande-Bretagne : 

Finalement, nous profitons de l’occasion pour vous faire part d’un guide sur les levés 
sismiques en provenance de la Grande-Bretagne qui tient compte de la nouvelle 
réglementation sur les habitats (mai 2001). Le document (( Guidance notes for oil and 
gas surveys and shallow drilling )) est également annexé à la présente. 

Espérant que ces renseignements répondent à vos attentes, veuillez agréer, 
Madame, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

Le chef du service des projets 
industriels et en milieu nordique, ,----.. 
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Ministère de I’Environment 
Directiond des èvaluations environmentales 
Èdifice Marie Guyart, Ge ètage 
675, boui. René-Lèvesque Est 
QuCbec G l R  5V7. CANADA 

Attn: Diane Gagnon 

Your ref. Our rei. (please quoie) Date 

NPD 04/8- /PD 2 7 U R ,  2004 

INFORMATION REGARDING SEISMIC ACTIVITIES IN NORWEGIAN WATERS - 
LEGAL REQUlREMENTS AND PROSEDURES 

Reîerence is niade ta your E-mail of 21 April2004. 

We are enclosiiig a copy of Act 29 November 1996 No. 72 relating ta petroleuin activities (“The 
I’etroleuni Act”). We are also enclosing a copy of Regulations to Act relating ta petroleum 
activities. As far as seismic surveys are coiicerned please study chapter 2 in the act and chapter 2 
in the ciirreiit regulations issued pursuaiit ta the act. With regard ta surveys of pipeline routes and 
otlier soi1 survcys, we particularly draw your attention to section 30 in the enclosed iegulations. 

Further, we are also enclosing a copy of an exploration liccnce showirig the niore detailed 
provisioiis about how the licensee should behave when performing seismic surveys. Please note 
particularly section 4 in the formulary. 

Fore your information, we shall give you some information about how we handle seismic cases 
in general. 

The seismic survcy may in some cases be in conflict with the plans and wishes of the fisliernien. 
Then we regard it as one of Our tasks in the handling of these cases ta find solutions where both 
parties can work togethei. with as little damage as possible on either side. Yet, however, i t  is not 
always possible ta acliieve rcsults wlicre both parties are fully satisfied. 

A planiied seismic survey should be notified no iater than 5 weeks in advance ta Norwegian 
I’ctroleum Directorate (NPD), Thc Fishery Directory (FD) and current military authorities, cf. 
section 6 in the regulations ta the Petroleum Act. The procedurc is that FD subinits coninieiits 
aiid recommeiidations ta NPD about the planned seismic survey. If FD has no objections ta the 
cument survey, we inform this to the licensee. I f  FD has objections, we inforin the licensee about 
this as wcii. Ai ilic saine iinic, NI’D iiifornis the liceiisce that if the current survcy can be 
perforiiied fully in accordaiice with the recommendations from FD, we have no objections. If the 
Company involved answers that the survey can not be executed in the maniier FD recommeiids, 
(oftcii that inay rcfcr ta the time period of the execution of the survey) the licensee must notify 
NPD about tliis withiii a fixed timc limit. Then it is the task orNPD ta decide ilihe survey 
should be carried out as planiied or if we (or recommend that the Ministry of Oil and Energy) 
decide that the survcy niust be postpoiicd. 

./. 

.i. 
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We iiope tliat tliis general information may be of some use to you. 

Yours sincerely 

l’cr Duus 
Legal Senior Advisor 

Weiiche Svela 
Senior Executive Oîficei 

Eiiclosure 
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Regulations to Act rclating to pctroleuni activities. Laid clown by Royal Dccree 27 June 1997 pursuaiit 
to Act 29 November 1996 no 72 rclating to pctrolcum activities, section 10-18 and Act 10 Pebruary 1967 
relating to proccdure in cases concerning the public administration, section 13 c tliird paragraph and 
section 19 tliird pnragrapli. Last amcndcd by Royal Decrce 12 Decembcr 2003 no 1504. 
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i-erroieum aciivmes - iwguiarions 

CHAPTER 1 
INTRODUCTORY PROVISIONS 

Section 1 
Scope of application 

Tliese regulations sliall be applicable to the petroleum activities as mentioiied in Act 29 Noveniber 1996 no 72 
reiating to petroleiini activities, section 1-4. 

Section 2 
Definitions 

s 
rhe AcI, Act 29 Noveinber 199 7 no 72 relating to etroleum activities, 
public enti aiiy body,corporate on whicli the pu&lic authorities, directly or indirectly, can exercise 

In these regulations the following definitions sliall appl 
the Ministry, the Royal Minist of Petroleum and nergy, 

decisive in 2 ueiice by vi~?ue o f  ownership, capital interests or rules governing tlie body corporate. The 
requirement to decisive infli!eiice slial! be assiiined to have beeii met wlien public aut iorities, ln relation 
to a body corporate, either directly or indirect1 
- owns the major!tyofthe subscribed caeita oftl ie body corporate, or 
- controls the inajoriiy o f  the votes associated with shares issued by the body corporate, or 
- can appoint more tlian 50 percent o f  the inembers o f  the administrative, executive or controlling 

body o f  the body corporate, 
tes[ roduction, production o f  petroleum for a limited,period ofti ine prior to ordinaq production. Test 
pro&cti?n is produdon for ti!e piirposeof acquiriiig ivformatioii about the coininerciality o f  a petroleuiii 
deposit, its production properties or applicable roduction teclinology. 

Y: 

d) 

For fiscal purposes the following terins sliall iii t P iese regulatioiis be uiiderstood to ineaii: 
e) ship~ncntpoinl: - - iii the case o f  sliipinent by sliip, the s.ide o f  the sliip 

in the case of trans ortation by pipeline, the entry dange oft l ie landiiig pipeline, or, if puiiipiiig units 
have beeii installeafor the purpose o f  driving petroleum tlirougli the landiiig pipeline, the entry 
flan e of sucl! uin iiig units 

g) p?oduction arca, the arca wliicli covers the petroleuin de osits wliicli are produced tliroii 41 tlie saine 
prodiictioii systeiii, and whicli are !ocated iii blocks whici! Iiave beeii,graiited,to the same\icei!see. The 
same production systeiii may coi!sist o f  one or more production facilities wliicli have eitlierJoiiit or 
separate,processiiig or sliipinent [nstallations. 

f) oil, petro 9 eum wliic?, is !qiiid,at tAe sliipineiit point, 

The definitions o f  tlie Act are applicable to these regulatioiis. 

CHAPTER 2 
EXPLORATION LICENCES 

Section 3 
Applications for explora!ion licences 

iianic, address and natioiiality of t!ie ap licant. I f  t ie app icatioii coinprises more tliaii one applicaiit, al1 

wlio iii Norway wi l l  be the reprcsentative in relation to the aiithorities, 

The J o r w e p  Petroleum Directorate may require additioiial information. 
Attestation or payment of fee, cf. section 5, sliall be enclosed witli the ap lication. 
Application for an exploration licence witli enclosiires sliall be written in R orwegian or Eiiglisli. 

Application for exploration licences according to the Act section 2-1 shall be subniitted to tlie Norwegian 
Petroleuin Directorate and shall contain information reprdinF 
a) 

b c l  the area wliicli is coniprised by the application, 
d the uipose and the nature o f  the exploration. 

, 

the iiames, addresses and natioiialities s P iall be stated, 

Seciinii 4 . 
Exploration iictivities aiitliorised by tlie l icence 

The exploration licence autliorises geolo ical, petropliysical, eopli sical eocheinical and geotecliiiical 
activities. Sliallow drilliiig inay be carrie8 oiit to a deptii sti ifated {y tlie.dorwegiaii Petroleiim Directorate. 
The Norwegian Petroleuin Directorate may liinit the indivisual exploration licence to apply to particular types 
o f  exnloratioii. r ~ - - - - -  ~~~~ 

~ ~ ~~~ 

The Norwegiaii Petroleuni Directorate niay make i t  a condition for ai1 exploration licence tliat information 
sliall be giveii about sale or excliaiige of exploration resiilts, and may stipulate conditions for the 
iiiiplcineiitatioii o f  the exploration activities. 

Section 5 
Pa ment for the ex loration licence 

In respect of an exploratioii licence, a z e  ainoimtiii to 8 O K  60 O00 er calendar year sliall be paid iii 
advance to the State via the Norwegian Petroleuni hectorate. The d i i i s t ry  may adjiist the fee in accordance 
witli changes iii,tlie moiietary value. 

The exploration licence lapses if the licensee fails to pay the fee for the following year by 31 December. 

Section 6 
Subniission of information in connection wi t l i  exploration 

The licensee shall no later than five weeks prior to the comnienceinent of activities according to an 

http://www.ptil.no/regelverk/r2002/Petroleumsfors~i~en~e.htm 26.04.2004 
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ex loratioii licence, subinit the following information to the Norwegian Petroleum Directorate, the Directorate 
o fhhe r ies  and the Ministrv o f  Defence: 

time, duration and accurate information about the area of the exploration activities, stating position lines, 
exploration !netliods to be iised, 
wliat vessel is to be used, 
the form in which the results ofthe exploration wi l l  be available. 

The name o f  the fisliery expert sliall be submitted to the said authorities as soon as possible, and no later 

The Norwegian Petroleiim Directorate may exempt from the time liinit stated in the first and second 
than five days p,rior to commencement oft l ie activities. 

naramanhs. 
’ ---flelfiiyadvaiice, normaily 30 days prior to coinnieiicement o f  activities accordiog to an exploration 
licence, the licensee sliall send to be inserted as advertissement in ‘Etterretninger for 
Sjofareiide’ (‘Notifications to Seafarers’) information regarding the exact time and place for the activities, the 
iiame and speed o f  the exploration vessel, and the length o f  seismic cables, if any. 

While the activities according to an exploration licence are in ro ress, the licensee shall on a weekly basis 
submit information to the Norwegian Petroleum Directorate and k ofher public autliorltles as prescrlbed in t h  
individual exploration licence, with regard to the time, the place and the nature o f  the activities, the 
movements of the exploration vessel and jts arriyal in Norwegian iiiternal waters. 

If the activities are not completed witliiii the time stated, the licensee sliall snbiiiit a new notification about 
the duration of the activities to the authorities as described in the first paragrapli. 

As soon as possible and no later than three months after the individual activity according to an ex loratioii 
licence has been completed, the licensee shall submit data, records and,results from the activities to {ie 
Nonvegian Petroleum Directorate. Unless the Norwegian Petroleum Directorate requests raw data to be 
submitted, data re uiring processing in excess o f  3 months shall be submitted as soon as tliey are processed. 
The licensee sliall%rtherniore state whether the results etc froin the exoloration activities are to be 
commercially available. 

This section applies correspondingly to exploration activities carried out according to a production licence. 

CHAPTER 3 
PRODUCTION LICENCES ETC 

Section 7 
Public announcement 

The ublic aiinouncement shall, in addition to what follows from the Act section 3-5, state the expected time 
for tl?e granting o f  the licence. 

If applicalions froin individual pliysical persons or bodies corporate are preferred, tliis shall be stated in the . .  
announcement. 

The criteria for granting a licence meiitioiied in section IO of tliese re dations shall be inc!nded iii the 
aiinouncement. The Ministry decides tlie format of the announcement. Ifconditions and requiremeiits are 
altered afier the public announcement, the Ministry sliall notify the physical persons or bodies corporate 
having submitted, or w!io must be expected to submit, application for the granting of a production licence, 
within the time Iimit stipulated for such application. 

Section 8 
A plications for roduction licences 

Application for a production 1icence.s F ia l l  be submiite f; to the Ministry with a copy to the Nonvegian 
Petroleiim Directorate. The application sliall contain: 

name. address and nationalitv o f  the aoolicaiit. and indication wlietlier the aoolicant is a olivsical aerson .. . .  . _  
or a body corporate, 
indication o f  Who in Norway wi l l  be the representative in relation tq the.authorities, 
indication o f  the area or areas to wliich an application for a production licence ap lies, 
indication o f  the priorities o f  the applicant in respect o f  the areas, in case the applcation applies to more 
t l iai i  one area, 
information conceriiing the activities o f  the licensee, incliiding financial capacity, 
a geolo ical evaluation o f  the area or areas to wliich an application for a production licence applies, aiid 
liow efkctive petroleum activities are plaiiiied for this m a >  
a financial evaluation o f  the area or areas to whicli an application for a production licence applies, 
information concerning experience and technical competence o f  significance to the area or areas to 
which an application for a prodiiction licence a plies 

elsewliere for activities in connection with the area or areas to wliich aii application for a production 
licence amlies. 

description of the organ,isatioii and expertise w i i  icli t ie applicant will have available in Norway and 

j )  . ait istat idi i  tiiat’the hantiiing fcc hiis hezn paid. 
ïlie Miiiistry inay cxciiipt (iniii tlie requireinciit rolatiiig 10 tlie contents of Ille application accoriliiig 10 the 

first paragraph; andalso require further information. 
Application for a production licence sliall be written in Nonvegian or Englisli. 

Section 9 

Section 10 



Criteri,a for granting production licences 
I n  the interest of furtlieri!ig the best possible resource management, production licences are granted on the 
basis of the following criteria: 

the teciii!ical competeiice and financial capaciiy.of t!ie applicant, 
the applicant's plaii for exploration and production in the area for wliicli a production licence is sou l it 

I f t l ie applicant i s  or lias been a licensee according to an exploration licence, the Minist may also ta 8 '  e 
iiito coiisideration anv forin of inadequate efficiencv or inadequate responsibility that may 7 lave becii 
deinonstrated b the ipplicant.as a lic'ensee. 

Act be forinulated and applied in  a non-discriminatory manner aniong the ap Iicaiits. he first sentence 

appointineiit o f  an operator. 
If two or inore atplicat~oiis are regarded to be equal on the basis of the crjteria above, otlier rcievaiit 

objective and non- iscriniiiiatorycriteria tliat wi l l  inake possible a final clioice between the applications, inay 
be iised as basis for granting the licence. 

1p 'nie criteria F or granting a licence shal! in accordance witli section 3-5 third paragra h first sentence of the 

applies correspondingly in relation to criteria relatiiig to the composition of t P ie group o f  liceiisees and the 

Section 11 
Conditions and requircments 

Conditions and reqiiirements for graiiting a production licence and for conducting petroleum activlties 
pursuant to a productioii licence, shall be,based solely on the,need t? ensure that the petroleiim activities 
witliin the area comprised,by the,pyoduction licence, are carried out in a pro er nianner. 

national security,,public order, public healtli,, transport safety, enyironinent protection, protectio!i,of biological 
resoiirces and national treasures of artistic, Iiistoric or arcliaeological value,, tlie safety o f  the facilitles and the 
ciiiployees, systeinatic resource management (eg production rate or the optimisation of tlie production 
activities) or the need to eiisure fiscal revenues. 

Coiiditionsfor conductiiig activit!es pursuant to a production licence sha P I be ba,sed on coiiçideration for. 

This section shall be applicable oiily to production licences granted after I September 1995. 

Section 12 
State partieipation 

The King may appoint a body corporate ta manage tlic direct state participation as meiitioned in the Act 
section 3-6. 

The followingprinciples sliall be applicable to the decision-making process in a production licence: 
a) 

b) 

the state participant or the manager o f  the direct state participation sliall exercise Iiis votin riglit on t!ie 

an obstacle to decisions being made on tlie basis of ordinary biisiness principles, 
the state participant or the manager ofthe direct state participation inay vote to the full extent for l i is 
share on $1 issues witli the following exceptions: the state participant or the nianager o f  the direct state 
participation shall not receive information about or have the riglit to vote in decisions relating to supplicrs 
to the activities comprised by tliese regiilations. The state part!cipant or the manager of the direct state 
participation shail not in conjunction with one or several public edtities constitute a majority vote in otlier 
decisions, 

The provisioii in the second paragrapli litera b) shall iiot iinpede tlie state artici aiit or the mana er oft l ie 

basis of visible objective and non-discrimiiiatory criteria. Tlie exercise of voting riglit slia B I not constitute 

direct state participation from opposing decjsions made by the liceiisee wliic I f  WOU d iiot coinply wit a the 
conditions and requireinents tliat are stated in the production licence witli regard to the production policy o f  
tlic State or the financial interests o f  the State. 

The Kiii sliall decide liow the further specific rules relating to the decisionniaking process in respect of 
eacli indivi8ual production licence sliall be set out,, 

This section sliall be applicable oiily to production licences graiited after i Septeinber 1995. 

Section 13 
Work obligation 

The work obligation inentioned in the Act section 3-8 may consist of e,xploration and exploration drilliii of a 
certain nuinber o f  wells dowii to specified depths or geological formations. The contents, exteiit of and t fl e 
tiine liiiiit for complying witli the work obligation, shall be stipulated in the iiidividual production licence. If a 
sliorter period lias iiot beeii stipula!ed, the work obligation shail be fulfilled withiii the period of time 
siipulatcd,pursuaiit to the Act section 3-9 first paragrapli. 

The Miiiistry inay, upoii application, exempt froin the work obligatioii. 

Section 14 ~~~ 

Extension of production licenccs 
Application for extension of a production licence pursuant to the Act section 3-9 first paragra 11, shall be 
siibinitted to the Norwegian Petroleum Directorate within four months prior to tlic expiry o f &  production 
licence, iinlcss otlierwise decided by the Norwegian Petroleum Directorate. 

Demaiid for extension pursuant t? the Act section 3-9 second paragrapli, sliall be subiiiitted to the 
Norwegiaii I'etroleiiin Directorate, witliiii two iiiontlis prior to the expiry of tlie productioii licence, uiiless 
otlierwisc decidcd by the Norwegiaii Petroleuin Directorate. The licensee sliall specify the area for wliicli the 
CXtC l lS lO l l  is soiiglit. - 

Section 15 
Shape and size of areas 

The areas to be relinquished by the licensee pursuant to the Act sections 3-9 and 3-14, shall be contiguous and 
dcliiuited by iiieridians and parallels o f  latitude expressed in wliole minutes o f  a degree. This applies 
correspoiidingly to the areas retained by the Iicensee. 

Arcas to bc partitioned off pursiinnt to sectioii 3-10 oft l ie Act sliall be coiitiauous and delimited by 

http://www.ptil.no/regelverk/r2002/Petroleumsfors~i~en - e.litm 26.04.2004 
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iiicridiaiis aiid pariillcls iifliitiliide expresscd iii  wliole ininiiies ofii de vee ‘I‘Iic Minisiry iiiny. wlicii 

‘l’lie Norwcgiiiii I’ciroiciiin ï>irccioralc shiill approvc ilic sh:ipc iind si7ç oïiiic iircas and iiiiiy cxeiiipl ïioiii 
iirticuiar reiisoiis so warrant, approve a iiorizoiiiai division oï i i ie  iirca okii pioùuciioii iicciice. 

the requiremeiit tliat the areas are to be contiguous. Wlien particular reasons so warrant, the Norwegian 
Petroleum Directorate may exempt from the requirement to delimitation in wliole minutes of a degree. 

CHAPTER 4 
PRODUCTION ETC OP PETROLEUM 

Section 16 
Evaluation,of a petroleum deposit 

Wlieii a petroleuin deposit lias been proveii by drilling, the licensee sl ial l  siibinit ta the Norwegiaii I’etro!eiiin 
Directorate iiiformatioii on plans for furtlier ex loratioii as well as reylts froin exploration of the deposit. 

Directorate witliiii six montlis of the leposit being proven. 
If robability of the petroleum deposit havjng mobjle petrolepin has been establislied tl1,rougli tests,, 

E X e  continue! activities. 
The Norwegiaii Petroleum Directorate inay require fiirther evaluations and information to be siibmitted. 

Section 17 

An evaluation of the petroleiini de osit slial P be subinitted iii writiiig ta the Norwegiaii Petroleuin 

fng  or log ing, the licensee sliall in addition indicate the size of the petroleum deposit and subinit plans 

Siaieniciii iliai prodiiction will i ioi  lie cnninieiiccd 
No laiw tliiiii two yeiirs nncr Ilic lime wlien tlir lnst cxplor:itioii we l l  wiis drilled ilic licciisee s1i:iIl iioiiïy 1Iic 
Miiiisty i n  writiiig if the licensee decides iiot ta cominence production from a petroleuin deposit. A copy of 
the notification sliall be siibiiiitted to the Norwegian Petroleum Directorate. A report sliall be eiiclosed witli 
the statement, accountin for the basis for the decision and a summa of reservoir related, technical and 
ecoiiomic aspects as wel Y as stiidies whicli have beeii carried out or w 7 iich are planned to be carried out witli a 
view to deteiinine if the petroleum deposit is or can become commercial. 

Section 18 
Test production 

Application for test rodiiction, cf the Act section 4-4 fiRIi paragrapli, sliall as a rule 
description of t l e  urpose of the test production, 

test production programme, 
description oîgeo P ogical and reservoir engineering aspects, 

description of facilities tliat will be used, 
description of equipment for metering petroleum, inclodiiig fiscal measurement 

fl overview ofexoeiises. 

contain: 

description of ôveraifsafety issues, 
descri tioii of environmental imgact. , , The aoo7ication sliall be subinitte ta the Miiiistrv witli a coov to the Norweeian Petroleum Directorate. If a 

facility iiko be laced on land or seabed subject to private propérty rights, a coiy sliall also be submitted to 

For test roduction, permission pursuaiit to section 4-4, second and tliird paragraplis of the Act, sliall also 
be obtaiiied: 

Petroleum roduced diiring test productio!i sliall, as a,geiieral riile, be stored for subsequent iitilisat,ion or 
sale. Test proluction sliall normally cease prior Io submission of the plan for development and operation or an 
application for exemption from the requirement for such plan. If warranted,for particular reasons, the Iiceiisee 
inay submit to the Ministry for approval a plan for development and operation pursuant Io section 4-2 of the 
Act before the test production lias ceased. 

Section 19 
Approval of agreements relating to sale and deliverics of RS 

Agreements relating to sale and deliveries o,fricli and dry gass!iall be submitted to tfe Miiiistry for approval. 
The saine applies to amendments in, exceptions from and additions to sucli agreements. 

Section 20 
Plan for dcvelopinent and operation of a petroleuni deposit, 

Plan for develo nient aiid operation ofpne or more petroleiiin deposits, cf tl!e Act section 4-2, sliall coiitain a 
description of t P ie developmeiit and an impact assessment. Coinineiits subniitted in relation to tlie,impct 
assessinent sliall be included in the evaluation rocess wlien the plan for develo ment and operation is 

Development with a copy to the Norwegian Petroleuin Directorate. I a facility is to be laced on the aiid 

aiid ex losion reveiitioii. 
A pran for &velopineiit and O eration of a petroleum deposit whicli eiitails construction and building 

measures in conflict witli the lani-use part o fa  bindii? decision on planning pursuaiit to the lanning aiid 

obtained. 
The Miiiistry ma require the individual liceiisee to supply iiiforniation on liow the liceiisee iiiteiids Io 

The Miiiistry sliall, i n  a separate document tliat is to be made public, state the reasoii for the decision IO 
approve or not to approve the plan for development and operation. The statement of reasons sliall, inter a h ,  
incliide a list of possible conditions of an environmental nature to the approval and ineasures wliicli may be 

the Directorate ! or Fire and Explosion Prevention. 

$ 
territory or sea bed subject to private property riglits, a copy shall also be siibiiiitted to t P ie Directorate for fire 

building Act, caiinot be approved by the Ministry unti F the consent of the planning autliority P ias beeii 

finance liis part of t Y ie development. 

approved. The plan sliall be subinitted to the fvfinistry and the Miiiistfy of Loca P ,Goveriimeiit and Re lional 
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required inprder to remedy sigiiificant negative effects on the environment. Information subject to 

In t l ie event ofsubstaiitial alterations iii or deviation from the plan, notificatioii sliall be subniitted to the 

Section 21 
Description of the (Ievelopment in the plan for development and O eration of a pctroieum deposit 

develo ment. The description shall give an account o f  economic, resource related, teclinical, eiivironineiital 

a) description ofdevelopment strate y and development concept, as well as tl!e criteria for the choices tliat 

relevant co-ordination o f  petroleum activities, 
b descrjptjon ofgeolo@l aiid,resetyoir engineering aspects, and production sclie?u!e, 
c] dcscriplioii o f  iecliiiical sol,utions, iiicluding.so!utioiis aimed at preventing and iniiiiiiiising 

eiiviroiimciitally Iiarinful discliarges and emissio!is, 
d) iiiforniatioii on nianagement systems, incliiding information on the planning, orgaiiising and 

iiii leinentation of tlie,developint+, 
e) infirination on operattan and maintenance, 

information on economic aspects, 2) information on what licences, ap rovals or consents have been applied for, or tliat are plaiiiied, to be 
applied for, pursuant to other app?icable legislation, i f a  facility 1s to be placed on the land territory 01 
seabed SUbject to rivate prop$y rights, 

!i) iiiformatjon as to iaw. the facilities ma)! be disposed pf when tl;e petroleum activitjes have ceased, 
i information on facilities for trans ortation or utilisation comprised by the Act section 4-3, 

i) descriptioii o f  tecliiiical measiires for emergeiicy preparedness, 
1) iiiforinatioii on other factors o f  importance to the resource mana ement, 

statutory provisions relating to professional secrecy sliall not be made public. 

Miiiistry. The Ministry iiiay require a new or aineiided plan to be subniiîted. 

Description ofthe development witli ,associated documentation,sliall be a B apted to the extent of t!ie 

aiid sa P ety re!ated as ectç o f  the development. ! The description O the developiiieiit sliall to tlie extent necessary contaiii: 

have been made, description ofsu % sequent,developinent stages, if any, tie-ins with otlier fields, aiid if 

j Iiiform atioii on Iiow the gas sliall \ e inarketed, 

in) otlier information reqyred pursuant to the safety regulations iii B orce at any time. 
Tlie Miiiistry niay reqiiire studies o f  alternative solutions. 

Section 22 
Ininact assessment nroeramme for environmental imnaet assessrnent In nlan for develonment and 

L -  

operation o f a  petroiêum de osit 
Well iii advance ofsubinission o f a  plan for developnient and operafion o f  a petroleum deposit, the licensee 
sliall prcsent to the Ministry a proposed prograinme for environmental impact assessnient. The proposal shall 

fiiowledge, of envisaged effects in re ation to otlier commercial activities and to the environment, including 
possible transbouiidary environmental impact. Furtlierniore the proposal shall defiiie the need for 
documentation. If aii impact assessinent lias been repared for tlie area wliere the developmeiit is plaiiiied to 

cciitrnl industrial organisations for their comineiits. The Miiiistry s iall approve the final eiivironiiiçiital impact 
asscssmeiit prograinine. 

ive a short description o f  the develo ment, o f  relevant development solutions and, based on available 

be carried,oiit, the pro osa1 sliall clarify the !ieed P or supplemeiitary documentation or updatiiig. 

f Tlie Miiiistry sliall !? orward the proposed impact assessrnent pro rainme to t l ie autliorities concerned and to 

Section 22a 
Impact assessment in plan for develo ment and O eration of a etroleum deposit 

An impact assessmeiit iii a lan for development an f; operation O F a petroleum s eposit shall state the reasoiis 
for the effects tliat tlie deve P opinent may have on commercial activities and environmental aspects, including 
iiieasiires 10 preveiit and rcinedy siicli effects. Tlie inipact assessrnent shall, inter dia: 
a) describe alternative develop!neiit solutions wliicli the licensee lias exaiiiiiied and state tlie reasons for tlie 

clioice ofdevelopiiient soliitioii and develo ment strategy, state the reasons for the criteria on wliicli the 
clioice lias becii made, and describe aiiy sugseqiient developnieiit stages, tie-iiis to otlier fields and shore 
facilities, and, if relevant, Co-ordination of petroleiim activities, 
describe the eiiviroiiiiicnt whicli inay be s i  iiificaiitl affected, coiisider and niake a balaiiced judgemeiit 

- 
- 
- 
- 
- 

coiisider wliat Iiceiices,,approvals or consents are to be applied for pursuant to otlier applicable 
!cgislatioii, if a facili 
iii interna1 waters o r t i e  Y '  territorial sea, 
consider how the facilities may be disposed of wlien tlie petroleum activities have ceased, 

consi$er technical i?ie?sures for emergency preparedness, 
consider liow monitoring o f  the environment in tlie area caii be carried out, 

b) 
witli regard to tlie environmental iinpact.0 F the deve Y opinent, iiicludiiig: 

describe cmissions to sea, air and soil, 
describe ossible iiiaterial assets and monuments o f  cultural Iieritage wliicli niay be affected as a 

coiisider the consequences of the technical solutions chosen, 
clarify liow cnviroiiiiieiit criieria and impact on the environment have been taken into account in the 
technical solutions tliat Iiavc been cliosen, 
describe possible and planned measures in order to preveiit, reduce and if possible compensate for 
aiiy significant adverse effects on the environment, 

result of T ie development, 

c) 

d 
c] coiisjtler facilities for transportation or utilisation comprised by the Act section 4-3, 
r) 

f] provide a suininary o f  the above items. 
The impact assessinent shall be prepared on the basis ofan prescribed impact assessmeiit pro rainine 

establislied pursuant to section 22 and sliall be adapted to the extent o f  the development and to t fe  degree to 

is to be placed on tlie land territory, on sea bed snbject to private property rights, 

http://www.ptil.no/regelverk/r2OO2/Petroleumsfors~i~en~e.htm 26.04.2004 
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wliicli the develo nient is considered coniprised by aii impact assessinent for a larger defined area. The 
impact assessment s P ia l l  hc submitted to the Miiiistry at the latest concurrently with a description o f  tlie 

Act section 4-2 tliird paragrapli prepare an impact assessrnent in respect o f  a largcr 2 , efii!ed area. Iii respect o f  
developinent. In areas wliere more tliaii one field IS Io be dcve!oped, the licensee ma in accordance witli tlic 

develonments for wliich aii iinoact assessment is also reouired oursuaiit to otlier leeislation. a cominon in i im t  
I 

assessrnent may be prepared. ' 

field or a larger defined area, c f  the Act section 4-2 tliird paragrapli, aii impact assessnient wi l l  oiily be 
re iiired if the Ministr considers tliis Io be necessary. 

If the licensee provcs tliat the development i s  comprised by aii existing relevant impact assessinent for a 

%lie Ministy slial! forward the im act assessment to the autliorities conceriied and,îo central iiidustripl 
oreanisatioiis or their coinments. an i! sliall at the saine tiine annouiicc in the Norwegiaii Gazette that tliis lias - 
hezn done. 

witli, tlie Ministry wi l l  notify tlie licensee thereof in writing. 
When the requireinents for the environmental impact assessment have been considcred Io be complied 

Section 22b 
Exemption from the  requiremcnt relating,to impact assess,ment 

The Ministry inay, on application from the I)ceiisee, grant exemption from the reqiiireincnt relating to i,iiipact 
assessmciit if tlie devclopnient coiiceriied wi l l  not entail productioii o f  oi l  and iiatiiral gas for coiiimercial 

$ e ~ ~ ~ , n O c ~ ~ ~ l ~ ~ i ~ , i n , B t i i r a l  l a?  p!! âay in respec o ga , an s is  oEerwise no expec e f 1 
activities or tlie eiivironinent. 

re iiirement relating Io impact assessinent may in exception?l cases be deviated from partly or eiitirely, eveii 
i ff i ie develo ment exceeds tlie threshold values mentioned in the first para raph Prior to grantiiig sucli 
exemption, tge Ministry shall inform the EFTA Surveillance Autliority o f  t k '  ie reasons on wliicli the exemption 
is hased. 

iirpose wlicre the afiquntpo$p cd e eeds 4.00p barrepter +a in res o );Xe sigiiF 

Provided tlie development caniiot be expected to Iiave,significant transhoundary eiivironinental impact, t l ie 

Section 22c 
impact assessinent ,in the case o f  significant, traiisboundary eiiviron.menta1 cffects. 

If a developmeiit may have sigiiificant transboiiiidary cnviroiimeiital effects, t!ie Ministry sliall forward tlie 
environmental impact assessinent programme and information about the requirement in respect,of approval o f  
the pian for devclopment and operation to States that,may be affccted, at the latest at tlie saine tiine as the 
impact assessrnent pro ranime IS sent out on circulation for cominents. Siicli iiiformatioti sliall also be 
forwardcd i f a  State wf ic l i  may be sigiiificantly affectcd so reqiiests. 

States tliat are affected niay participate in !he impact assessinent process, and may in tliis coniiection 
siibinit to the Miiiistry a statcmeiit about the impact assessnient pro rainine and the iinpact asscssinent. The 
Miiiistry sliall for,ward tlie impact assessment to tlie,appropriate autfority in the States tliat are affectcd a l  tlie 
same tinie as the im act assessment is sent out on circulatioii for comments in Norway. 

in section 20 fourth paragraph Io the appropriate authority in the States that are affected. 
The, Ministry sha P I on approval of tlie plan,for development and operation forward the document meiitioned 

Section 23 
Stipulatiuii o f  protluction sclicilule etc, 

'l'lie licensee sliall subinit app1ic:itioii 10 tlic Minislry for a prodiictioii periiiisrioii. iiicliiding ülso pcriiiissioii 
relatine to hurnine and cold 'ventine. within the limé limits~stioulated bv tlie Ministrv. A copy of !lie, 
applic&on shall be submitted to IlKNorwegian Petroleum Directorate: The duration o f  the perinissioii can hc 
ada ,F ted to . the . size oft l ie field as well as to oJlier factors of.iinportance. 

lie Ministrv mav. in cases as inentioned ni tlic Act section 4-4. make a decisioii relating to production or - .  
injection from éachkdividual well, deposit or field. 

to the Act section 4-4 second and third paragraphs. 
The Ministry may further decide on the contents and tlie format o f  the application to be submitted pursuaiit 

Section 24 
Field report 

If tlie Ministry reqiiires the licensee to produce a report on field related matters pursuant to the Act section 4-4 
sixth paragraph, a fime limit of no less than six mqnthsshall be given for the preparation o f  such report, 
iinless particular circumstances warrant a sliorter time Iimit. 

Section 25 
Measures to obtain information 

The Norwegian Petroleum Directorate may reqiiire that sptxial measiires sliall be taken to obtain information, 
if tliis is  considercd iiecessary ta judge whether the O eratioii o f  a petroleum deposit IS coiiductcd in a prudent 

Particularly expcnsive measures, sucli as the drilling o f  a well, may not be required to he carricd out iiiiless 
the Ministry considers the measure to be obviously necessary. 

manner, or to initiate joint operations between severa 7 liccnsees. 

accordaiice witli encrally accepted procediircs. The equipiiieiit an % the procedures sliall hc approved by t l ie 
Norwegian Petro F eum Directorate. 

Section 26 
Mctcring of petroleiim produccd 

Tlie licensec sliall ineter and analyse petroleum produced, includin petroleum tliat lias hceii sold, in 

If i t  is demonstrated tliat the volume o f  pctroleum produced or sold lias beeii incorrectly calciilated, the 
licensee sliall inquire into the matter and produce documentation tliat provides basis for determiiiing correct 
volume. Tlie Norwegian Petroleum Directorate may issue furtlier provisions relating to siicli correction. 
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Section 27 
Monitoring of the deposit and process,durjn 

The licensec,sl!all continually monitor the deposit during production, 
Iroduced or iiiJectcd volumes per well zone and,reservoir, 

the deposit by limitations in the pressure and permeability 
b y  zone is ineaiit part of a petroleiiiii deposit whicli can be 

The total inonthly production and injection volumes of the field shall be apportioned to each iiidividual 

The process facilities shall be monitored in sucli way as Io achieve optimal operation. 
well on a tiioiitlily basis according to fecogn!sed norin. 

Section 28 
Licence to instaii and to operate,faciiities for transport qnd utilisation of 

Application for licetice to iiistall and to,operate fadities for ttysport and uJlisation ofpetroleum, c f  tlie Act 
scction 4-3, sliall iiicliide a plaii wliicli is to contain a description of!lie project and ai1 impact assessinent. 
Comiiients to tlie im aet assessrnent sliall be included in the evaliiat!oii when the plan to iiistall aiid Io operate 
facilities is approvedl,The a plication shall,be forwarded to tlie Ministry and to the Miiiistiy o f  Local 
Goveriiineiit and Regioiial 8 evelopinent witli a copy to the Norwegian Petroleuiii Directorate. If a facility,is 
to be placed on tlie land territo or on seabed subJect to private property r i  lits, a copy sliall also be subiniited 
to the Directorate for Fire and zxplqsion Prevention. !fan a plication is suknitted by aiiyone otlier thaii the 
liceiisee according to a production licerice, the ravisions o?section 8 sliall be yp!iFablc as appropriate. 

The Ministiy may stipulate conditions for a Picence Io iiistall and Io operate acilities for transport and 
utilisation o f  petroleum, in!er alia relating to: 

ownersliip of the facility, 

tlie route of the 

a latcr sta e, thehn is t ry  ma 
stipukte tariffs for use o&he facility in respect o f  the owiier's own petroleum and other petroleiim, !\ aider tliat the facilit sliall be lied in witli other facilities, that i ls  ca acity shall be increased and tliat tlie 

origiiially biiilt. Sucli orders iiiiist not raise the costs or unreasoiiably impede use oftl ie facility whicli lias 
beeii assiired by approval o f  tlie Miiiistry. As furtlier decided by tlie Miiiistiy, tlie costs o f  iiiipleineiitatioii 
o f  orders as mentioiied sliall be borne by the par or parties in whose favour the order was giveii or sliall 
be takeii into accoiiiit wlicn the tariff is  stipulatex, 
decide wliicli petroleuin sliall be traiisported in a pipeline, liowever it inay iiot be dccided tliat petroleuin 
sl ial l  be tyisported instead of petroleum wliich lias been assured traiisportation in a pipeline by approval 
of t l ie Miiiistry. 

tlie destination o f  the pipel,ine, 
ipeline, dimension and traiisportation ca acity. 

Wlien grantin a (cence IO install and to operate facilities P or transport and utilisation of petroleum, and at 

fwi l i ty sliall be modked Io be able Io transport otlier types of petro P eiim thaii tliose for wliicli i t  was 

c) 

Section 29 
Contents of pian to instaii and to operate faciiitics for transport and 

l 'hi  to install and to operate facilities for transport and utilisation o f  petroleum sliall dcal with ecoiiomic, 
rcsource related, technical, envyonmental and safety aspects of the project. The documentation shall be 
ada ted to the extent of tlie project. 

f i a n  to install and to operate facilities for transport and utilisation o f  petroleiiin, c f  the Act section 4-3, 
sliall to the necessary extent contain: 
a) information on the,dcstiiiation o f  the pipeline, route, dimeiision aiid traiisportatioii capaciiy, as well as tlie 

criteria for tlie clioices tliat have been made, 
b] infori!ia!ion on tlie ownersliip oft l ie facility, 
c description of teclinical solutions, including solutions to prevent and minimise environmentally Iiarmful 

discharges and einissioiis, 
d) information on inanagement systems, including information on the planning, organising and 

im lemeiitation of the developmqnt, 
e )  in8rinatioii on operation and maintenance, 
f )  information on ecoiioinic aspects, 
6) information as to wliat licences, approvals or consents have been applied for, or tliat are planned to be 

applied for, pursuan' Io otlier applicable legislation, if a facility i s  Io be placed on the land territory or 
seabed si!bject Io rivate p ropeq  riglits, 

11) information as to P iow the facilities may be disposed of when the petroleiim activities have ceased, 
of technical measures for emergency preparedness, 
on other factors of importance to the resource mana ement, 

required pursuant Io the safety regulations iii grce a i  any tiine. 

tlian 800 nnn and a lengt P t '  1 o more tlian 40 kin, aiid il is otherwise not expected Io have significant effects on 

The Miiiistry may exempt from tlie requirement to documentation according to the first paragraph, aiid in 
l l i is  coiinectioii also reqiiire studies o f  alternative solutions. 

The Ministry inay on application from the liceiisee gant exemption from the requirement relating to 
iinpact assessrnent if tlie ro'ect does not concern transport o f  petroleum in pipelines wit!i a diameter of inore 

commercial activities or tlie eiiyiroiiment. The provisions of sections 20, fourth paragrapli, section 22 , sectioii 
22 b second paragraph and section 22 c apply correspondingly. The provisions of section 22 a are applicable 
as a propriate. 

#ie Act section 4-2 tliird, fourth, sixtli and seventli paragraplis apply correspondingly Io tlie plan to install 
aiid to operate facilities. 

Section 30 

2G.04.2004 
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Surveys of pipeline routes and otlier soi1 surveys 
The liceiisee sliall, no later tlian five weeks prior to the commencement o f  surveys o f  pipeline routes and otlier 
soi1 surveys, siibmit the followin information to the Norwegian Petroleum Directorate, the Directorate o f  
Fisheries and the Miiiistry o f  Deknce: 

the purpose o f  the surveys, 

survey iiiethods, 
what vesse1 is  to be iised 

tinie, diiration aiid place o f  the surveys, 

the deptli to wliich drilliiig wi l l  be carried out, if aiiy. 
The name o f  the fisliery expert sliall be siibmitted to the said aiitliorities as soon as possible, and no later 

The Norwegian Petroleuin Directorate niay exempt from the tirne limits stated in the first and secoiid 

During surveys o f  pipeline routes aiid otlier soi1 surveys, drilliiig to depths more tlian 200 meters below the 

thaii fivc days prior to commencement o f  the activities. 

paragraphs. 

seabed must not take place. 

CHAPTER 5 
PRODUCTION FEES AND AREA FEES 

Section 31 

question. 
I f t l ie dail average from a production area for wliich a production fee o f  inore than 12% lias been paid 

sliould later al1 under the relevant liinit durin a 30-day period, the,production fee sliall be reduced 
correspondingly in accordance witli the,tablc rom and includin this period, however not to less tlian 12%. f; i! 

On produced petroleuin other tlian oil,,the roduction fee IS #% . 
The Miiiistry inay reduce the rate applicab to production fecs or exeinpt froin production fees if particular 

circumstaiices so warrant. 

9 April 1965 relating to 
licences, the licensec 

Section 32 
Stipulation o f  value o f  petroleiiin etc 

The value o f  petroleum wliicli sliall be used as a basis for the calculation o f  production fees sliall be stipulated 
by the Ministry. The basis sliall be tl!e price stipulated iii accordance witli regu!atioiis o f  25 June 1976 no 5 
relating to the stipulation o f  norm price, witli deduction for any transport costs in  tliose cases wliere the price 
reference point is differeiit from the point o f  calculating production fees. N o  dediictioii sliall be made for CO, 
tnx accrued between the price refereiice pointand the point pf cah la t ing  roduction,fees. 

Costs of  installation and ooeration o f  muelines froin the individual orojuction facilitv to the nroduction 
arci si i ipi i iei i r  poiiit sliiiil up& iipoliciiti~ii'froi>i the liceiisec IX deducicd whcii etiiciiinting i i ie  Iirodiictiuii 
fws,  i f ' t l ie Miiiisiry regards i t  rcnsoiinhle in view of ilie distiince oftliu transportaiion riiid other prevniliiig 
c ircumstniices. 

on I l ie b:isis ofprices obiainecl iiiid otlier comparable estiiiiations 01 tlic vüliie. 
~ f l i e  prodiieiioii fee for pctrolciini for wliicli no noriii pricc is stil?ulütcd, s l ia l l  be stipiilaicd hy flic Minisiry 

Srçlinii 33 
Paymeiit o f  production fees 

Production fees for the Iialf year 1 Janua to 30 June sliall he paid by I Octobey. Prodiictioii fees for ilie I i a l f  
year 1 Jiilv to 3 1 December s l ia l l  be paid '?6 y 1 April the followiiig year. Production fees sliall be paid to the 
State via fhe Norwegian Petroleum Directorate. 

sti ulated by the expiry of the tiine Iimit for paymeut, payment sliall, as a provisional arrangeineiit, be 
ef icted in accordance witli the orovisional stioiilations o f  valiics carricd out nursiiaiit to section 3 of 

If no final value upon whicli,tlie cdciilation o f  production fees shall be based,,cf. section 32, lias beeii 

Ikgiilatiuns o f  25 Jiiiie 1976 110's relntiiig 10 the stiptiliitioii o f  iiorm price, or'~orrL..spoiidiiiE provisioiis, willi 
:idiiisiiiiuiits, if rclevaiit, for triiiisportatioii :nid teriiiinül costs. Oii pctrolciiiii lor wliicli iio iioriii pricc c i i i i  tic 
stipulated, the Ministry inay stipulate sucli provisional value. 

If production fees are not paid within the due date. iiiterest sliall bc paid on the fees due in accordance witli 



IJctroleum activities - iteguiations i'age 1 Z o î Z I  

Act 17 Ikccii ihcr 1976 no 100 reltiting Io interest on ovcrduc paynients etc., 
If pnyincnt lias iaken place in ticcordancc witli the provisional stipulation of valuc, intelest sliall, al  tlic titiic 

i>f ilip witlrnirni wlirii i lw find nrodiiçtion tic has beeii deteriiiined. he calçulüled accortling to i l ie  rate of r ~ - ~ ~ ~  -. ...- " .... ~~~~~~~ 

iiiterest ap licable at aiiy tiine to overpaymeiits or uiiderpa nients ofinstalment px .  The account shaU be 
seitled witRiii 15 days o f  Filai cotnputation ofprodoction,$es. This also applies in cases whcii the stipulation 
of vaiiic lias bccii tlie siibjcct of appeal to a superior public body. 

Sectinn 34 - . . . . . . . - . 
Collection of 1)roduclion fees in lhc form of pctrolc!ini 

' i  IIC iiceiisce iiinv deiiiaiid rïiiiibiirseiiieiit for tlic costs of triinsportiition, processing and storagc o f  roynlty .... ~~~~~~~~~ ~~~~ 

pctroleiiiii bctwéen the production arca shipnient point and the' lace where,royal 

liceiisee for lus owii petrolcuin. If special tariffs for transportation, processing and storage o f  the Iiceiisee's 
Ietroleum have iiot beeii a rced iipon, the Ministry shaii stipulate such tariffs for royalty pctroleum after 
baviiig received roposals %oin the liceiisee. Wheii stipulating tliese tariffs, a reasoiiable commercial profit 
sliall e providejfor. 

Wheii subinittiiig the settleinent o f  fees for a given fiscafperiod, it shall be clearly indicated how the 
production fee lias been calculated. 

In the calculation of gross prqduction value, the settlement o f  fees sliall as a miniinum contaiii the 
followiiig data on a montlily basis: Price obtained, quanWy and currency excliaiige rate, if relevant. 

The calculatioti of deductible expeiises must be specieed. 
Al1 iiicoine aiid expeiises sliall be documented by copies of invoices or by making specified refereiices to 

t l ie accouiits of tlie operator. 

Section 36 
Use of currency exchange rates 

petroleum-is made 
available, cf. !lie Act section 4-9 foiirtli,paragrapli. Sucli costs siall  P be no h!glier ?; 1 iaii those inciirred by the 

Section 35 
Documentation relatin to settlement of fccs 

Wlieii coiiveriin4 petroleuin prices aiid deductible ex enses invoiced in a foreign curreiicy into NOK, the 
Bank ofNorway s montlily average o f  the baiiks' dai f y currency exchange rates for sales and purchases 
betweeii NOK and the relevant foreign currencies for the delive 

iicürcst wiipie NBK. 
montli shall be used. 

Four decimal laces sliall be uscd in conversioii calculations. 7 lie final amount sliall be rounded off to the 

Section 37 
Joint sale of petroleiim 

Iii the case ofjoint sale ofgetroleuin the operator shall on behalf ofthe licensee, calculate,tbe gross 
production fees and tlie joint deductible expenses which are apportioned to the iiidividual Iicensees. 

Section 38 
Audit of tlie basis for the settlement fccs 

The Norwegiaii Petroleoiii Directorate may at any time carry out an audit o f  the operator and the licensee iii 
order to verify the settlement submitted to the Norwegian Petroleum Directorate. 

Section 39 
Rates applicable to area fecs etc 

Aller expiiy o f  [lie period stipulated pursuant to the Act section 3-9 first ara ra h first sentence, the area fee 
sliall be as follows: The first year the fee is NOK 7 000 per km2. ThereafPer, t fe !ee iiicreases by N O K  7 O00 
)er kiii* pcr year iintil i t  lias reached NOK 70 000 per km2. Subse ueiitly, the fee sliall be NOK.70 000 per 
Lin2 per year for the reinainiil8 part of the duratioii of the licence.%lien calciilatiiig the Fee, the area sliall be 
roiiiidcd off 10 the nearest ki i i  . 

Witli regard to roductioii licences iii the Barents Sea, ie  nortl! of70"N and West o f  16"E, as well as tlie 
areas iiortli of 69'fO'N and east of I 6% the fees sliall, afier expiry of the period iiientioiied in the Act section 
3-9 first paragra;pli, first sentence, be N O K  7 000 per kinZ for the remaining part o f  the duration o f  the licence. 

Iii t l ie case O divisioii o f  the area covered by a production licence pursuant to the Act section 3-10, an area 
fcc sliall, beforc tlic expiry of the curreiitycar, be pa able in advaiice for the area artitioned off aecprdjng to 

takeii place. 
' The Miiiistry may adjust the area fec at intervals of at least five years in order to bring i t  iii agreement with 

cliaii es in the iiioiieta value o f  tlie NOK. The basis for the adjustmeiit sliall be the consumer price index o f  

In the case ofprodoctioii licences granted piirsuaiit to Royal Decree o f 9  April 1965 relatin to exploration 
for aiid exploitation o f  subinarine etroleum resources, tlic Iicensec shall pay an area fee o f N 8 K  33 000 per 
kiii' per year.,Tlie,Miiiistry inay a tus t  the fee at inteyak ofat  least 10 years. 

I i i  productioii.liceiices wliere t!iere is no pre-emption right to the benefit ofotliers than the State, the 
liceiisee inay claiin a 40% reduction in the rate applicable at aiiy time for the calculation of area fees. Claims 
as ineiitioiied i n  the first sentence sliall be submitted to the Ministry not later tlian 1 Deceniber iii tlie year 
precedin tlie fiscal year as from wliicli the reductioii wi l l  take effect. 

The dii i istry may decide tliat area fees sliall be cxempted from wliolly or partly or that tlie duty to pay tlic 
fees sliall be postponed. 

Section 40 

Ille rate applicable at t l i is tiine to the original area. T Y iereaRer the area fee rate sha P I be as if no partitioiiiiig Iiad 

the 2 ciitral Bureau of%itistics. 

Paymënt ofarea fccs 
Area fees sliall be paid in advance for each calendar year afier expiry of the period stipulated in the Act 

26.04.2004 
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sectioii 3-9 qrst paragrapli first sentence. The area fee is due for payment before the current year end. The 
operator is Iiimself responsible for calculation and payment of the area fee. 

Area fees sliall be paid to the State via tlieNorwe ian Petroleum Directorate. 
If the area fee is not oaid wlieii due. interest sliall % e oavahle on the aiiiount due iii  accordance witli Act 17 ~~~ ~~~~~~~~ ~~~~~~~~~ ~~~~ 

December 1976~110 100'relatiiig Io intirest on overdue 
In the case of production licences granted pursuant of 9 April 1965 relatiiip to exploration 

for and exploitation of submarine petfoleum resources, the area fee shall be paid in advance for one year at a 
time with the allocation date as the due date. The same rate of fee sliall be applicable to the whole year. 

Section 41 
Refund of area fees 

I f  prodiiclioii licciices graiiled pursiiaiit Io lloyal Ikcrec of 9 April 1965 relatiiig 10 exploration for aiid 
exploitalion of subinarine pctrulcuin resources are surreiidcrcd, cf. Ilie Act scçtioii 3-1 5, ihat part of tlic nrca 
fee which lias been paid for the period affer the surrender takes effect shall be refunded. 

Rsctlon 42 

iiie de osit. 
iftRe State makes use of its ri ht to require roduction fees in the,form of produced etroleoiii, the 

? provisions ofthe first and secon C F  paragraplis s l! a11 apply correspoiidiiigl , so tliat area $es paid for the 

!ces for tlie relevant period. In the stipulation ofvalue, section ! 2 sliall apply correspondingly. 
roduction licence in qi!estion in such cases sliall be wliolly or artly re uiided at the sett!einent of production 

CHAPTER 6 
DECOMMISSIONING PLAN 

Section 43 
Decommissioning plan 

The decommissioniiig plan whicli is to be prepared pursuant to the Act section 5-1, shall coiisist ofoiie part 
dealiiig witli disposal and an impact assessineiit. 

The decommissioiiing plan may contain proposed disposal of seyeral facilities. 
The Ministr sliall be notified of any changes in factiial information after the decommissioning plan lias 

been submittedl 
The decommissioning plan shal! be submitted to the Ministry and the Ministry of Local Government and 

Labour with a copy to the Norwegian Petroleum Directorate. 

Section 44 
Disposai part of the decommissioning plan 

The disposal part of the decommissioning plan shall contain a description of: .. 
the field)iist?ry, 
the facility including location, depth, type of material etc. 
deposit and production, 
the possibility for continiied production, 
relevant disposal alternatives, 
otlier aspects of importance to the, clioice of disposal solution 

g) recommended disposal solution, includ!ng a time schedule for impleinentation of the disposal. 
For each of the relevant disoosai alternatives the followiiirr sliall be dealt witli: 

6nviroiiiiiciital rind cconnniic aypeçts, 
mers of the seri, iiicliidiiig iiiforiiia~ioii aiid cva1u;itioiis oii the iriipaci on fislieries 

Sroiii tlie rcoiiircinCiit 10 coiilcnts i n  llie ~ ~ S D O S ~ I ~  ixirt. aiid in  liiis coiiiieclinil ülso 

disposal part shall only deal witli the disposal alternative furtlier use in the petroleum activities. 

Section 45 
Impact assessrnent 

The impact assessment sliall contain a description of the effect tliat each of tlie relevant disposal alternatives 
iiiay have on commercial and tl!e environineiital aspects, and what cal? be done, to rediice discharges aiid 
eniissions in connection witli disposal, and to remedy aiiy damage or incpiiveiiience. 

The impact assessrnent sliall be prepared on tlie basis of an approved impact assessnieiit propiiiiiie, cf. 
foiirtli paragrapli, and shall be adapted to the extent of the disposal. The impact assessinent sha 1 be subiniited 
to the Ministry at the latest concurrently with the disposal part of the decommissjoniiig plan. 

The Myst ry  may exempt from the requirement to impact assessinent if the disposal is iiot expected to 
have significant effects on commercial and environmental aspects. 



Well i i i  advance of siibmis:ioii o fa  decominissioiiing plan the licepee sliall forward to the Miiiistiy a 
proposed rograinme for the impact assessment. The proposal s!iali give a short account of tlie relevant 
disposal a\eriia$ves aiid, based oii available knowledge, of eiivisaged effccts to the environmeii1,aiid to otlier 
commercial activities. Furtlierinore the proposal sliall clarify the need for documentation. The Ministry shall 
decide the inipact assessinent pro 

l i i  respect ofdisposals for wliic i an impact assessinent is also required pursiiaiit to otlier legislatioii, a 
coniinon impact assessmeiit iiiay be prepared. 

Foie. 

CHAPTER 1 
INFORMATION AND DOCUMENTATION 

Section 46 
Drilling and well activities 

Tlie Norwe iaii Petroleiiin Directorate sliall be notified of dri!l.ing and well actiyities. Tlie Norwegiaii, 
Petroleiiin hrectorate sfiall stipulate furtlier provisions for dri!ling and Wei! activitics, iiicluding provisions 
relatiiig to applications, dociiineiitation, data collection, reporling, tiine Iiinits etc. 

Section 47 
Annual status report for fielpls in production 

The Norwegian Petroleum Birectorate may stipulate furtlier provisions relatiiig to tlie contents and format 

Section 48 
Information on petrolenm produced et: 

An annual status report for fields in roduction shall,be,submitted to the Norwegiaii Petyoleuin Directorate by 

evaluatioii of productioii strate y, environmeiital, issues etc. 

of the report. 

I November each year. Tlie reports R a!i describe activities and ineasures to serve as basis for the authorities' 

The licensee sliall submit to the Norwegian Petroleum Direc,torate,information oiithe volume of petrdeum 
produced and on the composition of !lie petroleuin etc, also incliiding test prodiictioii and the extraction of 
pctrolcuni in coiiiiectioii witli formation testing. 

Iiiforiiiatioii sliall fiirtliermore be iveii on lise, iiijection, cold ventiiig and biiriiiiig of petroleiiin. The 

Iiiforiiiatioii on volumes and otlier results of monitoring as stated in section 27, as well as iiioiiitoring 

The Norwegiaii Petro!ciim Directorate may sti ulate fuflher provisions relating to reporting. The 

iiiïoriiiatioii sliall, as far as possible, % e based oii metering. 

proccdures, slia!l be subinitted to tlie Norwegianpetroleum Directora1.e. 

Norwegiaii Petroleum Directorate iiiay require aBditional iiiforination. 

Section 49 
Information on sale of petrolcum 

Witliiii 15 da s after the expiry of each quarter, particulars oftlie uantities whicli have been sold during the 

kiirtlierniore, iiiforiiiatioii sliall be given of the iiaiitities wliicli,liave beeii used for iiiteriial fur! ier production 

liavc beeii emplo ed 
Liceiisees slia8 alio give complete iiiforinatioii about otlier special circuinstaiiccs wliicli may have affected 

prices or terms of payineiit. 
I t  is iiot necessary to give information ursuant to tliis section to the extent corres oiiding information is 

giveii pursuaiit to Act 13 June 1975 no 3trelatiiig to the taxation ofsubmariiie petroyeum resources etc aiid 
rcgulations issued pursuniit tliereto. 

7. qiiarter, to w I' ipin tliey have been sold, and the prices obtained sha 1 , be subinitted to tlie Minist 

or refiiiiiig or wliicli have beeii disposed ofto a ? fiiiated coinpaiiies etc, and of tlie settleinent prices wliicli 

Section 50 
Information on plans and budgets etc 

As sooii as plans aiid budgets for activities as mentioned in dia ters 3 and 4 of the Act have beeii establislied 
for the followiii year, copies,tliereof sliall, be submitted to the hinist and to the Norwegian Petroleum 
Direciorate for k i r  iiiforiiiation. Substantial changes in plans and bu 7 gets sliall be forwarded. Siipplenieiitary 
iiiîorinatioii iiiav be reoiiired. -. 

'1 IIc l icei isw IS  obligcd 10 iiiakc iivailablc fo l l ic Miiiistry aiiiiiinl rc oriç iiid ,iLcouiiis rclatiiig IO ifs 
xtivitics. 'iïiis appiics corrcspoii(iii1giy io i l l e  parciii conipaiiy oïtiic I c e i s r c  ;iii Iiiiy ;iffïii;itcs rcgistcred iii 
Norwy. 

Section 51 
Information on research and development projects 

The licensee sliall, upon request from the Ministry, provide information on plaiined, ongoing or concluded 
rescarcli and dcvelopinciit projects with relevance for the petroleuin activities on tlie Norwegian continental 
shelf. 

Section 52 
Information from areas outside the Norwegian Continental shelf 

The licensee of a production licence is obliged to make available free of charge to the Norwe ian Petroleum 

have beeii purcliased or trafied in connection with the activities oursuant to the oroductioii licence. aiid whicli 
Directorate geological and eopliysical materia! from areas outside the Norweginii coiitinenta 7 slielf, whicl? 

, ~~~~~ ~~ ~~~~~ 

the Directorate considers to be of relevaiice for the understanding of the geoloiy on or inside the Norwegian 
coiitiiieiital slielf. 
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Section 53 
Siibnlission of material and information 

The Norwe iai i  Petroleiiiii Directorate may decide wliat standard format sliall be iised iii s'ibinissioii of 
iiiaterial a n f  information, as well as routines for sucli subinission to the extent i l i is  is coiisidered reasoiiablc. 
Format iii t l i is context meaiis pli sical sliape, including medium. By format is also inennt the structure, 
including data structure and paciaginvtc.  

costs aiid the need o f  the authorities for sucli data. 
Reformatting o f  old data may oiily e required to the extent that this is considered reasonable based on 

Section 54 
Transfer of software 

Materials and information wliicli the Miiiistry and the Norwegian Petroleuin Directorate may require to be 
submitted pursuant to tlie Act section 10-4 aiid rovisions coiitained in tliese regulations, also comprise 
software whicli is used to process the former, i s  the necessary documentation in this connection. Tlie 
liceiisee shall pay the traiisfer costs to the maciines o f  the users to the extent t l i is is coiisidered reasonable. 

Section 55 
Safekeeping duty 

The licensee sliall retaiii for safekeeping material and information nece?sar to ensure tliat the Ministry caii 

legishou, for as Ion as i t  provides iiecessary !iiforniat/on abo,tit the petroleuin activities. 

o f  resoiirces, the Norwegian Petro euin Directorate shall receive a list o f  material aiid inforinatioii prior to it 
bein destroyed, and may witliin a reasonable time after having received the list order handing over or furflier 
safefeeping free o f  charge. In the case o f  handing over, sufficient documentation in relation to sucli material 
aiid information sliall be included. 

verif wlietlier the petroleiim activities are carricd out in accordaiice witl i  t Y i e  statutory framework o f  

7 I f  the operator WIS f ies to destro inater!al or information whicli may be o f  importance to tlie,inanaEement 

CHAPTER 8 
MANAGEMENT SYSTEMS FOR THE PETROLEUM ACTIVIT IES 

Section 56 
Management systems 

The main objective o f  management systems establislied according to tl!e Act section !O-6 in orde! to ensure 
cornpliance witli statutory reqiiiremei!ts,,shall be to contribote to ensuring and furtheriiig the quality o f  the 
work carried out iii tlie petroleum actiyities. 

necessary inJiide internai requirements to and rout/iies for cornpliance witli statutory re uiremeiit~. 

divisioii o f  responsibili , division o f  authority in the individual case and between the !icensee and otlier 

establishitig the management system according to the first paragrapli. 

Tlie mana eineiit system sl ia l l  specify the applicable statutory requirements aiid sliall to. the cxteiit 

Fiirtliermore the management system sliall include internal requirements to and routines 5. or orgaiiisatioii, 

participants in the petro Y eum activities, coinpetence, resources and work performance in relation to the party 

Section 57 
Documentation 

The management system sliall be documented in order to ensure compliance with the applicable statutory 
requirements. 

Section 58 
Follow-up of the managcmentsystem 

The management system slial! be SubJect, to review on a regiilar basis aiid shall if necessary be iipdated in 
order to ciisiire conformity witli the requirements o f  sections 56 and 57. 

CHAPTER 9 
ACCESS TO UPSTREAM PIPELINE NETWORKS 

Sertinn 59 _ _ _  -. . .. . . . . 
I'rinciplcs for iicccss io iipsireiiin >i cline networlo 

Nati iral iiiideriakiiies iiiid clieihlc cusionicrs wlio liiive a A ?  II y siihstnilliiilcd icasoiiahle iicetl of 
traiisportatb andlor procëssiii ,of%ural as shall, on objective and non-discriin.iiiatory coiidjtions, have 

sucli access, iii accordaiice with the rules o f  this chapter. 

The operator, owner and the pirty entitled to use the upstream pipeline nehvork sliall ensure, on receiving 
inquiries froni natur?l gas uiidertakin s aiid eligible customers for access to use capacity iii iipstreain pipeline 
neiworks, tliat siicli inquiries are Iianaed witliin a reasonable period o f  time. 

The riglit to use ca acity in the iipstream pipeline network i s  sub'ect to the specificafions o f  the natiiral gas 

efficient operation oft l ie upstream pipefine networ1, incliiding adeqiiate pressure at t ie iiilet so tliat the 
natural gas can reach the outlet. 

riglit o f  access to upstreain pipe 7 i i ie  networls, jncluding facilities supplyiiig tecliiiical services iiicidental to 

4 to be traiisported and P or processed bein reasonabl compatible wit j i the techiiical re  iiiremeiits for and 

Further conditions and proccdures for application o f  tliis provision shall be determined by the operator after 
coiisultiiia the owiier and users of the upstreain pipeline network. 



Access inay be refused hy the operator if the conditions for the riglit o f  use pursuant to tliis provision are 

Section 60 
Deîiii,it/ons 

not satisfied. 

For the purposes o f  this cliapter “o,wner” ii!eans the joint ventiire aiid compai!ies that own UpStream 
pipeline iietworks, as well as the participants in sucli joint ventures and companlcs. 

For t!ie purposes o f  t l i is cliapter “spare capacity” means tlie capacity that is pliysically available Ct aiiy 
tiiiie, with the exception of the capac!ty necessary to meet, existing contracts concerning transportatioii of 
iiatural gas aiid, the,riglit ta lise capacity in the upstream pipeline iietwork, and to ensure efficient operation o f  
the iipstrcain pipeline nctwork. 

For the purposes of tliis chapter an “agreement iii the rimary market” ineans an agreement for,tlie rigiit to 

a use spare capcity in upstream pipeline networks entere 8. into by a natural gas underlaking or el! ihle 

operator actiiig on belialf o f  the owner in P. 11s capacity as owner. 

traiisfer o f  r igi ts P ta use capaciiy in upstreain pipeline networks ot 7 ier tlian contracts in the pririiary market. 

customer witli the owiier o f  the upstream ipeline network acting iii his capacity as owner, or wit the 

For tlie pur oses o f  tliis cliapter an “agreement i i i  the seconda 

For tlie purposes o f  tliis cliapter “tariN> ineans payment for tlie riyht to use capacity in upstreaiii pipeline 

Section 61 
Entering into agreements in the primary market 

niarkei” means a!i a Jreeiiient for the 

iietwork. 

The owner sliall make spa,re capacity in upstream pipeline network in the primary mark. available ta the 
operator, Who shall make it available collectively. Spare capaeity ma only be made available to, natural gas 
iindertakings and eli ible customers. Agreements in  the priinary mai l et are ta be entered into witli the 
operator on behalf o P tlie owiier. 

The operator sliall preseiit a reconiinendatioii to the owner as to what sliall be regarded as pliysically available 
capaeity. The operator ma not base determination o f  spare capacity on tliis recommendation iiiitil it lias been 
approved by the owner. T l e  pliysically available capacity determined for an upstream pipeline network sliall 
be as Iiigli as possible, Iiaving regard to efficient operations. 

At aiiiioiinced points in t h e  the operator sliall allow ?atulal gas undertakings and eligjble custoiners to 
reserve a riglit to use spare Ca acity in the upstream,pipeline network for s ecified periods oftiine. The 
operator sliall determiiie,,on t l e  basis o f  rules contained in or pursuant to t ks  cliapter, wliat IS to he considered 
as spare capacity at any tiine. A tiiiie Iimit sliall be iinposed for making sucli reservations. Reservatioii o f  
spare capacity may take place hotli on a short-term aiid a long-term basis. 

If on expir o f  the tiine liinit the suin o f  the reservations a plied for as mentioned in the tliird ara rapli, does 

customers sliall be allocated the riglit to use spare capacity in accordance witli their reservations. After such 
allocation lias taken place, ieinainiiig spare ca acity for which there is a demand and for wliich reservation is 

coiisecuiively. 

Riglits to use spare capaciiy on a long-terin basis sliall be al!ocated hefore rights to use spare capacity on a . 
short-term basis. Before al ocating ri hts to uses are capacity on a long-terin hasis, the operator may stipulate 
tliat a part of the spare capaciîy shall%e retaiiied !or allocation on a short-term basis at a later date. 

iiot excee 2 the capacity for wliich reservation was allowedjthe natural gas undertakings and, e[gib’?e 

allowed accordiiig to the tliird paragrapli, slial P he allocated to iiatural gas iindeitakiiigs and eligible custoniers 

I f  i l i c  si i i i i  of rçscrvntioiis npplicd for cxçecds the sparc capncity for \vI i ic l i  resïrviiiioii is t~tlowcd accurdiiig io 
111c Iliiril piiragra )II, rigliis !O iise the s are cnp:içity sliall bc allocated 10 tiiitiirnl giis iiiidertakiiigs und cligil)lc 
ciistoiiiers accorhiic IO N distribiitioii Formula. The distrihutioii forniiila sl ial l  be dctcrniincd hv tlic oncrator 
for n spçcifiç period’oïiiiiic, bascd on tlie production oï i l ie  individual iiiiliiral giis undcriitkings aiid di ible 
çiistoincrs, aiid on tlieir s;iIes, loniis or piirchases ol‘iiatiiral gas tliat give risc 10 ii i icïd ïor traiisnort nii f /or 
proccssiiig iii tlic upstrciiin pipeliiic iietwork, t~djiisl~!d for tlieir existiiig riglits of use. 

Ncvcrtlicless, !%lien allocating rigliis 10 ilse spart cn iicily in an upsirraiy pipcline iiciwork, cyisideriitioii 
s l i t i l l  tirs1 be given to 1111: owncr’s duly siibstdniiaie s rc~isoiiable iieeds, Iiinited iipwards 10 twiçe the owncr’s 
efl i i i tv iiitcrcils in the iiiistrcaiii niiieliiie iietwork in ouestion. I f t l i e  siiin o f t l i e  rcservnlions aonlied for hv tlic 

~ r . l  ~. I  ~ - ~ ~~ . ~~~ 

oMfiic?s piirsiiaiii 10 flic hrst  seiit&ï, cxcceds flic capacit; for \vhi~b~reserv;itiori i s  nllowed, riglils oïiise sliall 
he ;il locatïd aiiioiig tlic owiiers hiised on the distrihutioii orniulù III t l i t  sixtli piirngrapli. 

Section 62 
Allocation of new capacity resulting from ex ansions 

Wlieii allocatiiig riglits ta use increased spare ca acity in an upstream ipeyine network, consideratioii shall 

liinitcd iipwards to that part ’s  share o f  the investment. The Ministry may decide tliat the upward liinit ta the 
individual party’s sliare of txe iiivestment according ta the first sentence sliall iiot apply, includiiig 
deteriniiiiiig a different liiiiit. 

firs! be given ta the duly substantiated reasonab P e needs o f  the party wEo bore the cost ofsuch capaciiy, 

Section 63 

ii ttp://www.ptii.no/regeiverk/r2002/Petroleumsforskriften~e.l1~ 26.04.2004 
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Tar i f î  for :igreciiirnls iii ll ie r i i i inry market 
.i'iirifrq fiir i iyrynei i is  in tiic prininry niürkei s1ia11 be iii sccor(7aiicç wi i i i  t ~ i e  provisioiis Inid tioivii iii aiid 
piirïuunt in i 11s cliapler. 

A tariff shall be pajd for the ri l i t the user lias to capacity in the upstream pipeline network irrespective o f  
wlietlier tliat capacity is actual K y used. 

The tarifîcoiisists o f  a capital eleineiit and an operatiiig elenient, 

The capital elemeiit is  stipulated by the Miiiistry. Wlien stipulating il, consideration sliall be given to 
promoting the best possible management o f  resources. Furthermore, the capital eleinent mus1 be so stipulated 
tliat the owner can expect a reasonable return on the capital invested. Otlier special circumstances may also be 
takeii iiito accouiit. 

'l'lie operaiiiig elemeiit musi be sucli iliat iieiilier tlic owiier nor the operuior lias aiiy l o s  or m l i t  on 
iiiniitigeiiieiit of ilic iipstrcani pipzliiic iictwork, otlier thun t l ie rctiirii stipulaicd piirsuaiit 10 Aie fourtli 
piiragrzipli. l ' l i e  Minisiry iii:iy siipuliiic wliicli çosls sl i i i l l  be iakcii iiiio açeouiii wlieii ç;ilçuliitiiig (lie opcrating 
clciiiciii. Ifeoiisidcralioii of cflieiziii iii:iiiageniciit sv dictates, IIic M iiiisiry iiiaiy coiisc'iii 10 exciiii)iioii lroin 
ilic priiiciplc ics iiientioiicd iii the Iirsi sentciice ot'tliis paragrnpli. 

'l'lie Miiiisiry s t i  iilaies liow COSIS rclüting to obligations conceriiiiig tlie Fiiiiire disposa1 oïI1iciliiies For 1111: 
triiiisportiiiioii O F i i t i i i i r d  gas sIia11 bc covercd. 

'll ic riglit io iise cicpacity in aii i ipsirwi i  pipcliiie iictwork iiiiiy \le triinslèrrctl by :igreeiiiçiii iiiyie scçundar 
iiiiirkei. Sucli agrceiiieiiis iiiiiy oiily hy eiitcred into witli i1aiiir:il giis iiii<lcrfakiiigs :id el i  nil>lc ciisioiiiew \v Y 10 
iiiivc a d u ~ y  siiiistaiitiaied retisoiini>ie iieec~ for triii!spori iiiid/or proccisiiig,o01'iiaiiiral ii9 hiat ziccords wii i i  tiie 
rcqiiireineiits opplyiiig IO the rclevaiit upstreiim ipcline iieiwork, cl: section 59, i l i ir ti paragrupli. Ikîore si icl i  

ireenieiit is eiitcreci iiiio,,or as sooii as possig~e afier su,cii an iigrcciiieni i s  entcred iiiio, iiic operaior siiiitt 
deei e on wlirilicr the coiiditioiis ïor riglii IO acccss are siiiisfied iiiid tliiis wliztlicr rigli i  to :iççcss sliiill hc 
graiiicd in accord:iiict. witli ilic tigreeiiieiii. 

Section 64 
Transferriiig riglits to iisc c:ip;icity in an iipstrc:ini Iii ie l ine  nelwork - tlie seconth in:irlwl 

Wlien ii part wlio liais a riglit 10 iisc capiicity in an upstreani pipeline iictwork no loiiger l ias ii diily 
si ibsiüi i i iatei reasoniible iieed lor ai l  or art of i l iat ciipaciiy, i l ic  nafurdl 63s iiiidertakiiigs aiid eligililc 
customcrs wlio saiisfy ilic coiidiiioii in i l c  Iirst pariigrnpli, sl ial l  hiive a riglii oïiiçcsss 10 tli is e:iip;icity. 

The operator sliall bc inïorined ofc,ircuinstünces iis iiicntioiicd in the secoiid paragrüpli :iiid sliall he iiotilicd 
ivlien an agreeinriit is eiitcred iiito i n  flic sccondary market. 

The operaior sliall ürraiige aiid conduci n iiiarkct liice For iraiisïerriiig riyliis Io use ça ici( iii iipstrcaiii 

ey i l ie  Miiiistry. Nonc oi ler  tlinn ilic operiil!ir inay coiiduçt u iiiaTket pliiçe for traiisferriii J riglits Io iisc 
cspacity in upstreaiii pipeline nçtworks, whiçli are not uiidcr tlieir niaiin iemciit, witlioui kie zoiiseiii oftlie 
Miiiisiiy. 'l'lie Miiiistry may dccide iliai a11 traiisfcrs ofrights o f  iisc in lkc secoiidary murket sliall bc made 
througli Ille iiiairkct plwc. 

ipeiiiie neiworks. ' i ï ie  o zraior si iai i  ciraw up ruLs for t i iz iiiarkei pluce, wiiicii siiiiii f... x \ii g. p t  to approv:ii 

Section 65 
'l'lie Ministry's ha,ndling of agrecnicnts for use 

ï'lic iiidividiial agrccnicnt for ilie ilse ofcapiicity in an ul>~trciiiii >i cliiie neiwork that is  ciitered iiito wiil i  a 

otlicrwise decitled hy tkic Minisiry 
iiatiirill gns iiiidcrtiikiii 1 or eligible custoiner sl ial l  not be torwar JO c IO the Miiiisiry For approval, UIIICSS 

Agreements i t i  the prima 

consul1 the owiier and users o f  the relevant upstream pipe iiie nehvork and give tlieir iiiterests reasonable 
consideration. 

The Ministr inay decide that agreements for use o f  capacity in an upstream ipeline network and the 

Ministry or its appointed representative. 

market shall be entered into iii accordaiice witl i  a standard a reeinent drawn up by f the operator and approve Y by the Ministry. Wheii drawin up the standard agreement, 1 ie operator sliall 

conditions f' or transferring rights o f  use in the secondary market as mentiones, sliall be reported to the 

7 

Section 66 
Rcsponsibiliîy for flic systeni 

The operator sliall be respoiisible for the operation of the u stream pipeline iietwork, includiiig iiiainteiimce 
and maintenance planiiiii , in a good and rudent manner.,he operator sliall act in an impartial and iion- 
discriininatory mariner. l%e operator sha1i)co-ordinate maintenance plannin for the connected fields. i n  
addition, the operator sliall co-ordiiiate rocesses for furtlier development O F upstreain pipeline iiehvorks and 
sliall also make Ii is own assessment o f  t P ie need for implementiiig such furtlier development. 

Nomiiiations o f  gas qualiiy at iiilets and outlets froin the upstream pipeline network stiall be Co-ordinated by 
the operator. 

i n  case oi'iiiiforesccii eveiits th<: operator riiiiy rcqiiire tliat iiscrs, for sliori periods o f  tinie, sdiipi ilicir siipplies 
of  iiiitiiral g:is :II tl ie iiilct IO tlic iipstrçani pipeline neiwork, IO ciisiire iliiii produced niiiiiriil Kas docs noi crciiic 
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sigiiificant operational disturbaiices or deterior?tio,n in the quaiity o f  the gas in sucli inanner that specificatioii 
reqiiireinents at the outlet frqin the upstream ipeline network are not,met. I n  specia! circumstaiices tlie 
operator inay require tliiit a licensee of a prodction licence under wliich petroleiim IS beiiig produced, adapt 
111s operatioiis iinder tlie rodiictioii licence for a short period fo comply witli tlie coiiccriis set out !n the fir!t 

provisioii. Adaptations exceeding short periods may only e required upon consent froiii the Miiiistry i n  each 
pariicular case. 

The operator sliall inake available information regarding spare capacity in the upstreain pipe!ii!e nctwork and 
such capacity as mentioned in section 64, t!iird ara rapli, to natural gas undertakings and eligible customers 

accordaiice witli these regiilatioiis are 1101 disclosed to otliers, unless this is required pursuant 10 law or 
rcgulatioiis. 

Owiiers of upstreani pipeline networks may no1 j n s t y t  the operator in I i is  erformaiice oftasks assigned to 
hiiii in or pursuant to this cliapter, unless otlierwise is specifically stipulatefin these regulations. 

rl 
sentence. The operator s P iall, after coiisulting the affected arties,draw up procedures for appiicafioii of this 

reqiicsiingsucli information. The operator is ob Y $  igc to ensure tliat business secrets disclosed to liim in 

Section 67 
Orùers 

If natural gas iindertakiiigs and eligiblc,ciistomers are not giveii r,ight ofaccess to u stream pipeline networks 
in accordance with tlie rovisions oft l i is chapter, the MinisQ, direçtly or througl! t P i e  operator, niay order tlie 
owner or the party eiitit c ed to use the upstream pipeline facility to give them the riglit to use capacity. 

Tlie Ministry iiiay issue orders conceriiing tlie distribution and redistribution o f  capacity if the Ministiy finds 
tliat capacity lias iiot bcen distributed or is not being dis'ributed iii a mpnner eiisiiriiig the best possible 
iiiaiiagernent o f  resourcesI including regu!arity ofsyplies and replariQ of productiqn. Fucher, the Ministry 
inay issue orders conceriiiiig tlie distribution and re istribution O capaciv 10 avoid diffçulties in upstream 
pipeline networks which caiiiiot he reasonably overcome, and that could impair tlie efic,ient, ciirrent aiid 
plaiiiied future production of petroleuiii, including tliat from deposits o f  liinited econoniic viahility. 

Nalural ras uiidertakiiigs and eligible ciistoiners from wliicli capacity is taken piirsuaiit 10 the first and second 

Section 68 
Disputes 

Disputes relatiiig to access to an upstream pipeline network may be referred to the Ministry or the arty 
aiitliorised by tlie Ministry for final decision. Sucli decisions shall be made without uiidue delay d e r  referral. 
The Ministry or tlie party authorised by the Ministry may, as the dispute settlement authority, require the 
owner of such facilitics 10 reiider separap accounts for trarisportation in tlie upstream pipeline iietwork, as 
wcll as any otlier iiiforiiiatioii for resolviiig tlie dispute. 

paragrap K s, sl ial l  be given compensation tliat take account o f  the costs ofacquiring sucli capacity. 

Section 69 
Scopc of application of individual provisions in this chaptcr 

Tl!e rulcs iii sections 59, fourtli para raph, 61 except for the first sentence oftl ie seventh para raph 63 64, 
tliird aiid foiirtli paragraplis, 65 aiid f! 6 tliird and fourtli sentences oft l ie first paragraph, and t f e  sec'ond, tliird, 
fourth aiid fiftli paragrapl!s are applicable oiily to upstream gas pipeline iietworks tliat arc eiicoinpassed by tlie 
I<egulatioiis relatiiig to stipulatioii of tariffs. 

Tlie Ministry inay decide tliat other facilities linked to upstream pi eline nehvorks, sucli as processiii plants, 
tcrininals and tlie final receivin terminal, as wcll as facilities for tge transport and processing of con % ensate, 

iliese Regulatioiis. 

Thc Miiiistry sl ial l  no Iatcr tliaii b 1 January 2008, assess wlietlier tlie systeni ofa  preferciitial riglit for tlie 
owners as described in tlie sevent{ paragrapli of section 61, shall he coiitinued. 

sl ial l  be enconipassed by the ru f es concerning upstream pipeline networks tliat are laid down in or pursuant to 

Section 70 
Final Drovisions 

The Miiiistry stipulates siipplementary provisions to the rules o f  this chapter tlirough regulations or by 
individual decisioiis. 

The Ministry may decide that one or inore oftl ie provisions ofthis cliapter, with the exce tion o f  section 59, 
sl ial l  iiot apply in regard 10 certain specific agreements regardiiig transportatioii of naturafgas in upstream 
pipeline iietworks approved pursuant to section 4-8 of the Act, before tliese Regulatious enter into force. 

CHAPTER 10 
GENERAL PROVISIONS 

Section 71 
Organisation of the activities on shore 

Aller the ranting of a licence as mentioned in tlie Act sections 3-3 and 4-3, the Ministry may reqiiire that the 

activities on tlie land territoiy or on seabed subject 10 private property rights. 
licensee s R al1 subinit to tlie Ministry a plan specieing the intended localisation and organisation o f  the 

Section 72 
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Transfer of a licence 
Wlie!i applying fo! approval to transfer a licence pursuant to the Act section 10-12 first paragrapli, the 
provisions o f  sections 8, IO, 28 and 29 o f  these regulations sliall apply to the extent that they are appropriate 
in relation to the iiitended transferee or transferees. 

Section 73 
Insurancc 

The activities conducted by the licensee pursuant to the Act Chapters 3 and 4 sliall be iiisiired at al1 times. The 
insurance must at least cover: 
a{ diimage IO facilities, 
b pnllutioii daiiiaae and otlier li;ibiliiy towards iliird piirties. 
c l  wreck removalaiid cleaiiuo as a result o f  accidentS. 
(1) iiisiirance of thc licciisee’d owii eniployccs wlio ar; eiigngcd iii ihe ûctivitics. 

’l‘lie licerisec sli:ill çiiscirc ilint coniraciors aiid subcoiitrnciors enaawd iii tlic nciivitics iake out iiisuriiiice 
for thelr einployces to the snine exteiit as the operator insures his o%<em loyees. 

Wheii taking out iiisiirance as mentioiied in the fifst,paragrapli llteras a7 to?), the liceiisee sliall provlde 
reasoiiable insuraiice cover takiiig iiito consideration risk ex osure and preiiiium costs. Insiirance as 
meiitioned under litera d) s h l  be taken out as furtlier agreezwitli the organisations o f  the employees. 

The Miiiistry ina consent to the licensee usiiig aiioher forin of security arrangement. 
A t  the end o f  eacyi caleiidar year, the licensee sliall inform the Ministry about existiiig insuraiice 

agreements, witli an iridicatioii o f  tlie main terms. The Ministry rnay require furtlier insiirance to be taken out. 

Section 74 
Audit 

I n  licences witl i  stateparticipation the operator sliall ensure tliat accounts for the licence that are prepared in 
accordance witl i  the Iicense, are audited by a state autliorised public accountant. The audit repoc, in 
accordance witli RS 800, shall be available no later than four inoiitlis aller the end o f  the financial year. 

Section 75 
Use of labour 

The licensee is responsible for seeiiig that ai l  foreign einployees wlio are required to have a work permit, 
possess the necessar permit before work is commenced. 

licensee. 

r i i e  liceiisee siiaiYnot make use o f  labour tliat is hired ont in violation o f  Norwe iaii legislatioii. The 
licensee sliall see to i t  that tliis provision is complied with by the contractors and su R contractors o f  the 

Section 71 
Use of tlie Norwegian langua e 

The Norwegian Iangiiage should be used to the greatest extent possibk in the petfoleiim activities. Otlier 
languages may be used wlien necessary or reasonable for the execution o f  the activities. 

Section 77 
Publicly availa,ble i i i f o p a t i o n  

The licensee is obliged, throu II the operator, to make information about petroleum,activities publicly 
available to t l ie greatest possihe exteiit as aiid when such information becomes available to the licensee. 

Section 78 
Trade union activities 

Elected representatives o f  the ein loyees in a trade union which has a wa e agreement with the licensee, 

work site in order to attend to duties relating to tariffs after having given notice to die local management. 
coiitractors or subcontractors per&rming work forhim shall, t0.a reasona f le,extent be allowed access to the 

o f  fiJds, shalfbe a proved by the is orwegiaii Pep’oleuin Directorate. 
The Norwegian e etroleum Directorate may stipulate furtlier provisions supplenieiiting this section. 

Section 79 
Naming etc ofpetrolcum deposits 

Desi nations iven to petroleum de osits, fixed facilities and Wells as well as use of proper names in iiaming 

Section 80 
I i i formatiou relating to su pliers 

The liceriscc canriot, ursuaiit to tlie Act, be ordered.to provide in~o~mat io i i  relating io future or present 

’;“,gpic Iiealtli, protection ofTfe aiidqiealtli for peo le  and aniinals, plant li$,.national treasures o f  artistic, 
liers, unless the hinist  so re iiests on the basis o f  consideration for iiblic iiiorals, order and secyity, 

Ristorical or archaeological value, or the indiistria P or commercial property riglit. 

Section 81 
Regu1pto;r suFervision etc 

Representatives froin the Miiiistry, the Norwegian etro eiiin Directorate or otlier aiitliorities as decided by tlie 
Norwegiaii Petroleum Directorate, sliall at al1 times have access to vessels and facilities for petroleiim. 
activities, as well as to existing data and materials w!iicli are necessafy to perform re ulatory supervision, aiid 
shall have the riglit to take part in exploration activities. Rep!eseiitatives from the autfforities !lave the riglit to 
stay on vessels aiid facilities for as long it  is necessary. The Iice!isee sliall provide tcansportation o f  
representatives from the aiitliorities to and from vessels and facilities, as well as tlieir stay on board. 



Observers 
Represeiilatives from tlie Ministry and the, Noryegiaii Petroleum Directorate shall have the right to articipate 

3-3 witli a view tojoi i i t  activ!ties as mentioned in the Act section 4-9, and if applicable, in co-operative 
bodies establislied iii coiiiiection witli tlie placing and operation o f  facilities as inentioiied in the Act sectioii 4- 
3. 
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as observers ,in co-operative, bodies established in accordance with a reeinents as mentioned iii the 1 ct section 

-____ ”..__ 
Expert and laboratory services 

To the extent that t l i is is considered reasonable. the Norweniaii Petroleum Directorate inay require the ~~ ~~ ~ ~ 

licensce to in;ike experi and Itihuratoiy services av,ailab!c t6 t l ie  Norwegian I>e!rolcuiii Dirccioraic lbr ille 
piirpnsc o f  solviiig paniçiilar proldeiiis in conneçtioii witli tlic pcirolciiiii aciivitics. 

Section 84 

ïaciiities o f  the iicënsee. 

Section 85 
Procedures and duiy of secrecy 

Tlie rules o f  tlie Act IO Pebruary 1967 relating to procedures in cases concerniiig the public administration 
(tlie public administration Act) section 18, erst paragraph,regardin the r igl i tof aparly to acquaiiit Iiimself 

licence sl ial l  be siibject to duty ofsecrec until tlw. production licences for the areas iii.question have been 

hic public administration Act, for a period o f20  years, c f t  e public administration Act section 13 c), tliird 
paragrapli. 

Aiiyone perforiiiing services or work for a public body shall have a du? !O prewnt unautliorised persons 
froiii gaiiiiiig access to or knowledge o f  what tlie becoine acquainted wit i in tlieir service or work abou! 
aspects of geoloBy, reservoir engineering or prodlction engineering from reports or other material submitted 
10 public autliorities. Witli regard to data siibject to the duty of secrecy accordin 10 the first sentence, the duty 
ofsecrec sliall have the following duration calculated from tlie tiine when the fata becaine available to the 
owiier odhe data: 
a) 

b) 

witli the documents o f  the case, are not applicable to applications ig or production licences. 

miited. TliereaAer, the information sha r I be subject to du ofsec,recy 10, tlie exteiit this is in accordance with 

Iiiformatioii o f  any kii id commuiiicated to the authorities in coiinection witli an applicatio!i for prodiictioii 

x 

2 years for data whicli are not coininerciall available, and whicli are owiied as joint property by the 
liceiisees in a production licence, and w h i d  orifinate,from tlie production licence in question, 
I O  years for data, wliich have been commercial y available from the time when tliey became available to 
tlie owiier, 

c) 5 cars for otlier data. 
Witx regard !O data as iiientioiied in the tliird paragraph, tlie followiiig sliall apply:,Iii respect o f  data wliicli 

are owncd as joint property by Iicensees holding a production licence and whicli originate from tlie production 
licence in uestion,,tlie duty ofsecrecy !a ses as from the time when the licence IS siirreiidered or the area 
wliere the %ta originale froin is relinquis P ied. Inforinatioii as to whetlier the data sliall be commercially 
available sliall be submitted to the Norwegian Petroleum Directorate according to section 6 seventh 

K Z k i b k  data. Witli re ard to interpreted data t!ie duty o f  secrecy sl ial l  have a duration o f20  cars. Tlie 
Norwegiaii Petroleuin hirectorate may on application shorten the eriod for duty o f  secrecy Z r  interpreted 

Otlierwise tlie provisions relatiiig to coiifideiitiality in sections 13 10 13f of tlie public administration Act 
sliall a ply 10 public bodies receiviiig or dealiiig witli information or inaterial relatiii to petroleuin activities, 
i iotwi thmdi i ig tliat tlie duty o f  secrecy shall cease aAer 20 years, cf. sectioii 13 c) th rd  paragrapli o f  tlie 
oiiblic administralinri Act. 

rra Ii. The Norwegian Petroleuin Directorate niay determine what sliall be considered to be commercially 

data and may exteiid or shorten the period for duty o f  secrecy for J ata as meiitioned in the third paragraph. 

, 
The provisions in t l i is section sliall not prevent the Ministry froiii makiiig general statemeiits about the 

activities aiid the possibilities o f  fiiiding petroleum deposits, nor shall tliey preveii! the excliange o f  
information as assuined in the Act 3 Juiie 1994 no55 relating to the Central Coordinatiiig Reaister,of Legal 
Eiiiities ‘Enlietsregistcret’) and the Register of Business Reporting Obligatioii (‘Oppgavepli tregisteret ), 
ciia ter I a. 

h r ther  tlie provisions in tliis section sliall iiot revent the excliange o f  inforniatioii witli the Ministry o f  
Labour and Governineiit Administration and tlie B etroleum Safety Autliority Norway. 

Section 86 
Delegqtion and dispensation 

T‘lie Miiiistry, inay issue such regulations and give such orders as may be necessary for tlie implementation o f  
tliese regulations. 

The Ministry inay inake i ls owii decisions or delegate authority to others, regardless o f  whetlier autliority 
lias been delegated 10 tlie Norwegian Petroleuin Directorate pursuant to tliese regulations. 

Aiitliority in counectioii with regulatory supervision may in particiilar cases be delegated to others than 
public bodies. 

In particular cases, the Ministry may graiit dispensation from provisions contained in or issued pursuant to 
tlicse regulatioiis. 

Wlieii autliority in tliese regulatioiis lias beeii delegated 10 tlic Norwegian Petroleum Directorate, tliis also 
coinprises autliority pursuant to the first aiid foiirth paragraphs. 

http://www,ptil .no/regelver!dr2002/Petroleumsforskrifien-e.htm 26.04.2004 



Petroleum activities - Regulations Page 21 of21 

Section 87 
Penal provision 

Violation of tliese regulations or of decisions made pursuant ta tliese regulations sliall be punisliable as stated 
in the Act section 10-17. 

Section 88 
Entry into force etc 2, 

These regdations enter into force 1 July 1997. As [rom the saine tiine, tlie followiiig sliall be repealed: 
1 .  Regulations 14 Jone 1985 no 1 158 to Act relating to petfoleum activities. 
2. Regulations 1 April 1980 no 9464 relatipg to the collection ofroyalty on production of petjoleiirn 

resources in Norwegian, Interna1 waters, in Norwegian sea territory and that part of the continental slielf 
wliich is uiider Norwegian sovereigiity. 

inistr ofPetr I iim d Ener 'II o sultati n itli ie Miiiist of e E lvir iinieiit 
*) T!'$ %e; rel'evaiit p%ic auXorities%E&! tliaF iPaii app7icaioii ?or approvy! of%e plan for 

development and O eratioii or the lan to install and to operate lias been receiyed prior to the entry 

to petroleum activities, laid dowii b Roya1,Decree 7 June 1997 No. 65 , sliall apply witlioiit the 1 F into force of tliese hinendments B ated 4 June 1999 Regulations, tlie Re ulations to Ac! relating 

ameiidments that eiisue from tliese $ egulations. 
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CHAPTER 1 
INTRODUCTORY PROVISIONS 

Section 1-1 
The ri lit to subsca pfArolcum deposits and resoiirce management, 

The Norwegian State lias t E c proprietary riglit to subsea petroleuin deposits and the exclusive riglit ta resourcc 
management. 

Section 1-2 
Resource management 

Resource management is executed by the King i n  accordance witl i  the provisions of this Act and decisions 
made by the Storîiiig (Parliament). 

o f  the Nonve iian societ as a wliole, I n  this regard the resouree niaiiageinent shall provide revenues Io the 
country aiid s f i a l l  coiitri l iite ta enstiring welfare, eiiiployinent and an improved eiivironment, as well as to the 
strengtliening of Norwegian tradc and iiidiistry and iiidustrial developiiieiit, and at the saine tinie take due 
regard ta regioiial and local policy consideratioiis and otlier activitics. 

Resoiirce management o f  pctrolenm resources sliall bc carried ont iii a long-terin perspective for the beiiefit 

Section 1-3 
Requirements relating to licence et!. 

None other tlian the State may conduct petroleum activities witliout tlie licences, approvals and coiisents 
reqiiired piirsuant to tliis Act. Provisions otlicrwisc in the Act and regiilatioiis issued piirsuant to the Act sliall 
apply ta siicli activitics iiisofar as tliey are appropriate. 

Section 1-4 
Scope of ap lication 

This Act applies to petroleum activities iii  connection wit Y 1 subsea etroleum deposits under Norwegiaii 
jurisdiction. The Act also applies to pctrolcum activitics inside antoutside the rcalm and the Norwe 
continental slielf to tlic exteiit siicli application follows from international law or fioin agreement wit i a 
foreigii state. 

The Act sliall apply to utilisation o f  produced pctroleuin iliat takcs place on Norwegiaii land territory or 
seabed siibjcct to private property riglits on1 wlieii siicli iitilisatioii is iiecessary io or coiistitutes aii integratcd 
part of prodiictioii or trans ortatioii ofpetroLum. 

Wlicii a pipeline locatef iii Norwe,giaii intcriial waters, iii Norwegiaii territorial sea or on the contiiieiital 
slielf starts outside Norwe ia i i  jiirisdictioii, the King inay, to the exteiit tliis follows froin interiiatioiial law, 
dccidc wliicli provisions of tliis Act sliall apply to siicli pi  eliiie witl i  associatcd eq!iipinent. 

As regards liability for polliitioii dainage according ta gliapter 7 and dainagc ariseii as a resuli o f  pollutioii 
ai id wastc accordiiig to Cliaptcr 8 the special provisions laid dowii iii tliose cliapters sliall apply. 

Tlic Act does iiot apply to Svalbard, iiicludiiig its interna1 waters and territorial sea. 
The Kiiig inay issue regiilatioiis ta siippleinent or deliiiiit the provisions o f  tliis Sectioii,i.a. witli regard Io 

wliat iitilisatioii is considcred nccessary to or coiistitiites aii iiite iated art o f  production or transportatioii o f  
petrolcuiii as iiieiitioiied i i i  the second paragrapli. I n  case o f  dou t' t, the k iiig inay decide wlietlier a facility or 
aii aclivily sliall be coiiiprised by the Act or not. 

Section 1-5 
Otl ierNonvcgian law 

Norwegian Iaw otlicr tlian tliis Act, incliidiiig provisions relatiiig to liceiices, coiisents or approvals required 
accordiii to the legislation, !liaIl also be applicable to petroleuin activities. This ap lies uiiless otlierwise 
warraiite(i by an Act, a decision by ilie Kiiig, interiiatioiial law or agreement witl i  a,!oreigii state. 

Notwitlistandiiig the abovc, otlier Norwe iaii Iaw sliall iiot apply to mobile facilities iindcr foreigii flag 
other tlian tliose tliat are perinaiiently place$ uiiless otlierwisc stipiilated by ai1 Act or by a dccision made by 
the Kiiig in Coiincil. 

Section 1-6 
Definitions 

In tliis Act tlie followii ig definitions sliall apply: 
a) 

b) 

petroleiim, al1 liquid and aseous hydrocarbons existiii i n  their iiatural state iii the siibsoil, as well as 
other substaiices produce c f ,  iii association witl i  sucli hy f rocarbons. 
petroleuin dcposit, aii accumulation o f  petroleiiiii in a gcological tiiiit, limited by rock cliaracteristics by 
striictpra1,or stratigrapliic boundaries, contact snrface betweeii petroleiiiii and water iii the foriiiatioii, or a 
conibiiiatioii o f  tliese, so tliat al1 the petroleiiiii coinprised everywhere is iii ressure coniiniiiiicatioii 
tiiroii 711 liqiiid or pas. I n  cases o f  doubt, the Miiiistry wi l l  dcteriiiiiie what sI%l be rcgarded as a 

pctroleuin activity, al1 activifics associated witli si!bsea petroleum depositç, ii!cludiii exploratioii, 
exploratioii drilling, productioii, traiisportation, utilisation and decoinmissioiiiiig, iiicfiidiiig planniiig o f  
siicli activities, biit not iiicliidiiig, Iiowever, traiis ort o f  petroleiim in bulk by s l ip  

vessels or sliips tliat transport petroleiim in bulk. Facility also comprises pipeliiie and ca GP e unless 
otlierwisc provided, 
exploratio!i, geological, petropliysical, geopliysical, geocheiiiical and gcotccliiiical activities, including 
sliallow drilling, as well as operatioii aiid use o f  a facility to the exteiit it is iised for the pnrpose o f  
exploratioii. 
exploratioii drilliiin, drilliiin of wildcat and appraisal wclls, as well as operatioii and use o f  a facility to tlie 

pctro P cuiii deposit. 
c) 

d) facility, iiistallatioii, plant aiid otlier equipiiient f!r petrolciiin activities, Iioweyer not su ly aiid siipport 

e) 

r> 
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cxiciii ii is iiscd l i i r  tlic piirposc ofexploratioii drilliiy., , 

e) prodiiciioii, prodiictioii of pctrolci!iii, iiicludin 
rccovcry, ireatinciit aiiti siorngc 01 pctroieuiii kr transport, and siiipnicni 01. ciroieiiiii for transport iiy 
siiip, as we11 as tiie consiruciion, pinciii 1 ,  opcriition niid use oïii îiiciiiiy IO? Sic purpose oïproùiictioii. 

11) transportaiion. siiipinciit otpciroieuni \y pipeline as wc11 as t~ic coiistriiciim, piiiciiig, opcratioii ;inci use 
o ï t i  l x i l i i y  Ior ihc piirposc o f  transportaiion. 

i) iitilisatioi!, coo,liiig iii ordcr IO liqueïy gus, rcli i i i i ig und pctrocliciniciil activity, protliiciioii tiiid 
irmsiniss!oii of clcciric powcr aiid oihcr use o f  produccd pcirolcuiii, stora&c of pcirolcuiii iis wcll iis i l i e  
consiruciion, placing, operaiioii :iiid use of a facility for the piirposc o f  iiiilisaiioii, 

j )  licciiscc, pliysical pcrsoii or body corporaie, or scveral siicli pcrsoiis or Iiodics corporiiic, Iioldiiig :i 
Iiceiice,:iccordiiig io  I l i i s  Act or Iirevioiis legislaiion io carry oui  explortitivit, production, ir;!iispori:iiioii or 
iiiilisiilioii aciiviiies. If'a licence has heen graiire! to,sycral s i ic l i  pcrsons j ~ i i i i l y ,  ilic terni Iicciisec niiiy 
coiiiprise ilie licences collectively as wcII as tlie individual licciiscc. 
opcrnior, uiiyoiic cxccuiing on bclialf of the liccnsec t l ie day io day innnageiiieiii o f  the pciroleuiii 
:ictivjtics. 
contiiiciiiiil slielt', the seiihed and suhsoil o f  i l i e  suhiiiürinr lireas ihat extciid beyoiid ilie Norwcgiaii 
icrritorilil SCII, tliroiiglioiii ihe naiiiral prolongtition of ilie Norwe iian laiid tcrritory Io tl!e oiiier edge of 
ihe coiiiiiieiital iiiiirgiii, hiii no less iliiiii 200 iiauticnl miles l'rom k ie base IiiJes froni wliicli the lirciidili 01' 
ilie icrritoriiil scii is  iiieasiircd, Iiowcvcr iioi Ixyond i l ic  niedian liiie in relation to aiiotlicr siate. 

i n )  llpsireaiii ipcliiic iiciwork, any ipeliiic or iiciwork o f  pipcliiies operaird or cuiisiriicied,;is,I);iri ol'iiii oil 

ype.(v ii  processiiig plant, a terminal or a tiiia! l~ii!(liiig.icrniiii~il. 'I'hose p r i s  o f  siicli iiefworks aiid 
aci l i i ies iliat are uscd ïor local prodiiciion iiciivities 01 a dcposii wlicrc tlie iiiiiiiriil gas is prodiiced iirc iioi 

rcgiirdcd :is upsiream pipeline iiciworks. 
Niitiiriil gas underluking, aiiy i iat i iv i l  or legal persoii carrying 0111 ai lemi one o f  the lol l?wii ig fiiiiciioiis: 
production, traiisniissioii, disirihiiiioii, s i i  )ly piirili:isc or storage o f  iintiivil w,, iiicludiiig Iiqiietied 
iiiiiiirnl g:is (I,NG), and whicli i s  responyik fh!lic coiiiiiiercial and iecliiiic:ibi~isks or i i iai i i lc i i t ince 
rel?ied io ilicsc fiiiictioiis h i  sliall iioi iiicludc lin, '1 I ciistoiiiers. 
EiigitAc çiistoiiicrs. gas-iircd pnwer generators, irrespective of i i ie i r  aiiii i iai coiisiiiiiptioii ~ c v e ~ ,  as WCII iis 
otlirr lin:il ciisioiiicrs coiisiiniiiig inore than 25 iiiillioii,culiic iiietres ol'gas pcr ycur a,nd pcr,c!iiisuniptioii 
site niid Iiiiviiig :icccss 10 [ l ie sys~cni in the EEA Siaie in wliicli tlic pariy iii question is doiiiiciled. 

rilliiig of produciion wclls, iiijeciioii, iiiiprovcd 

k) 

1) 

or Gis proclictioii projcci, or iisc(. f io wnvey iiatiiral,giis fioiii one or niore prodiiciioii f i w t i t i c s  oï t l i is  

in)  

n) 

CHAPTER 2 
EXPLORATION LICENCE 

Section 2-1 

refund fees that have been paid. 
Exploration licence is granted for a period o f  3 calendar years uiiless anotlier period o f  time is stipulated. 
The Ministry may authorise a licensee holding an exploration licence to undertake other exploration 

activities, 
The King may issue regulations relatin to j l ie contents o f  an ap lication for exploration licence, the scope 

o f  such licence, the furtlier conditions o f  t a e licence and the fee to &e paid. 

Section 2-2 
The area covered by the exploration licence 

The exploration ,licence shall state the area cove,red by the licence. The exploration licence does, not giye any 
right to exploration in areas covered by production licences, unless otherwise decided hy the Ministry in 
accordance with Section 
3-11. 

CHAPTER 3 
PRODUCTION LICENCE ETC. 

Section 3-1 
Opening of new areas 

Prior to the O ening o f  new areas with a view to granting production +ences, an evaluation sliall be 

made o f  the impact o f  the p e t r o l y n  activities on trade, industry and the environnient, and of,possihle risks of 
pollution, as well as the economic and social effects that niay be a result o f  the petroleum activities. 

The opening of new areas is a matter wliich shall be put before local public autliofities, central tFdc and 
iiidustw associations and other organisations which may he presumed to have a particular interest in the 

undertaken O F the various iiiterests involved iii the relevant area. In t l i is evalliation, ail assessinent,sliall,be 

- 
matter.- 

a period of time of no less than 3 months to present their views. 

Furthermore it,shall be made kriown through public announcemeiit wliicli areas are planned to be O ened 

The Ministry decides on the administrative procedure to be followed in each individual case. 

for petroleum activities, and tlie nature and extent o f  the activities in question. lntercsted parties sliall & '  e giveri 



Section 3-2 
Division o f  the continental shelf 

Offshore areas iiiside the outer bouiidary oft l ie continental shelf are divided $0 blocks of 15 latitude minutes 
aiid 20 longitude ininutes in size, uiiless adjacent land areas, common bouiidaries with the continental shelf o f  
other States, or otlier circumstaiices warrant otlierwise. 

Section 3-3 
Producti0.n licence 

The King in Council niay, on conditions to be further stipulated, grant production licence. A production 
licetice inay cover one or several blocks or parts o f  blocks. 

Prodiiction licence may be granted to,a body corporate establislied in conforini with Norwegian 
legislation aiid registered in the Norwe ian Register o f  Busii?ess Enterprises, inso I y  ar as otlier requircments are 
not applicable pursuant to iiiternationa ? agreements. Productioii liceiice niay also be graiited to a pliysical 
persan doiniciled in a state of tlie Eiiropeaii Ecoiioinic Area (EEA). 

A productioii licence entails an exclusive riglit to exploration, 
exploration dril l ing and production of petroleuin deposits in areas covered by the licence. The liceiisee 
becoines the owner o f  the petroleum,which is produced. 

The King may stipulate as a condition for granting a production licence that tlie licensees shall eiiter into 
agreenients wit l i  specified contents with one another. 

Section 3-4 
Agreements w i t l i  a view to appl ing for a production licence 

Co-O eration a reements entered into with a view to appLing ,for a rodiictioii liceiice sliall be submitted ta 
the di i i istry. d e  Miiiistry niay require alterations to be made in suc R agreements. 

and tlie Official Journal o f  tlie E uropean Comniuiiities. The notificatioii dia% stipulate a tiine l i i i i i t  for the 

licence, the licensees O P production licences iii al1 adjacent areas sliall be given the opportuiiity to apply for a 

Section 3-5 
Announcement and granting of a l icence 

Prior to the grantiiig of a production licence, the Miiiistry sliall, as a rule, annoiince the area for whicli 
applications for production licences may be siibinitted. 

The aiiiiouiiceineiit sliall be ublished througli iiotificatioii iii The Norwe iaii Gazette (Norsk Lysiiigsblad) 

filin r ofapplicaiioiis o fno t  less t!iaii 90 days, and i t  shall contain sucli information as decided by the Miiiistry. 
The graiitiiig o f a  production licence shall be done on the basis o f  factual aiid objective criteria, aiid the 

reqiiirenients and conditions stated in the notification. The King is no1 obliged to gran1 any production liceiice 
on the basis o f  the applications received. 

The King may graiit roduction licences witlioiit aniioiincement. Prior to sucli graiiting o f  a productioii 

rodiictioii liceiice for the area in qiiestioii. Notification shall be publislied iii The Norwegiaii Gazette Norsk 
Lysingsblad) aiid the Official Joiiriial o f  the European Communities indicating the blocks wliich are a 4 .  ected 

Fiirthcr regulatioiis about the content o f  an application for production licence, and about the payineiit o f  
application fees, are issiied by the King. 

Section 3-6 
State articipation 

Thc King inay decide tliat the Norwegiaii State shafparticipate iii petroleum activities according to t l i is Act. 

Section 3-7 
Operator 

Wlicn grantiiig a production licence, the Miiiistr sliall ap oint or approve aii operator , 
Chan e o f  operator inust be approvcd by the hinistry. k h e i i  warranted for particular reasons, the Miiiistry 

yf t l ie Miiiistry appoints or a proves ai1 o erator Who is no ta  liceiisee according to the production licence, 
the provisions coiiceriiiiig tlie o%liytions opthe liceiisee establislied in or pursuant to tliis Act sliall apply 
correspondingly to the opcrator uii css otlierwise spccifically provided. Notwitlistandiiig the above, an 
operator Who is nota licerisee according to tlie production licence sliall iiot be responsible uiider Section 5-4 

ina un C F  ertake the change of operator. 

Section 3-8 
Work obligation 

The King inay impose on the licensee a specific work obligation for tlie area covered by the productioii 
licence. 

Section 3-9 
The (luration o f a  production licerice etc. 

The production licence sliall be graiited for up to l O years. If the 
production licence is graiited for a sliorter period oftiine, the Miiiistry may subsequently extend the licence 
period withiii the IO years liinit. 

A liceiisee wlip has,fiilfilled tlie work comniitineiit according to Section 3-8 and the conditions otherwisc 
applicable to the iiidividual prodiictioii licence, inay demand that the licence sliall be extended afîer the expiry 
of the eriod stipulated pursuant to the first paragra h The extension period shall be stipulated in the 
i i idivi B ual production licence, aiid shall as a EencraPrke be up to 30 years, biit may in specific cases be up to 

Iittp://www.npd.iio/regelverk/r2OO2/Petroleumsloven~e.htm 26.04.2004 
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50 years. 
Wlien granting a licence, the King sliall stipulate what part o f  the area covered by the production licence 

the licensee may demand an extension for iirsuant to the second para rapli The size o f  tlie area stipulated 

licence, notwitlistanding tliat tlie licensee shall be entitled to keep at least 100 square kiroriietres. The Ministry 
iii,ay on a plication consent to the liceiisee kespiiig more thanthe area 

The King inay issue regulations relating to elimitation of the areas to be relinqiiislied accordiiig to the 
tliird paragrapli. 

The Miii istry inay, on application froiii, the licensee and wlieii particular reasons so warrant extend the 
production licence in excess o f  the extension according to the second aragrapli. Ap licatioii for extension 

approved or decided by the Ministry. The Ministry stipulates tlie conditions for such particular extension. 

according to the first sentence sliall as a ru f e constitute 50 percent o f  t f '  i e  area covered b the production 

stipulate a wlieii the licence is graiited accordiiy to t!iisprovision. 

iiiust have been submitted no later than 5 years prior to the expiry o f  t g e production Picence, unless otlierwise 

The Ministry may on a lication from a P icensee approve that part o f  the area covered by the production 

Section 3-10 
Dividin the area of a production licence 

licence is partitioiied o!?and issue a separate production licence for the area partitioned off. 
The King inay issue regulations relating to delimitation o f  the area partitioned off. 

Section 3-1 1 

.rried out and the duration o f  the activities. 

Section 3-12 
Ri ht for others to place facilitiesetc. 

A licensee cannot O pose the laying of pipelines, cables or wires o f  various kind,s, or the placiiig o f  other 
facilities on, in or alove the area covered by the production licence. Sucli facilities must iiot cause 
unreasonable inconveiiience to the liceiisee. 

such placeineiit. 
The provision o f  the first paragraph applies correspondingly to necessary route and soi1 surveys prior to 

Section 3-13 
Natursl resources otl!er than petroleum resources etc. 

A production licence does not preclude the granting to otliers than the licensee o f  riglits to undertake 
exploration for and production o f  natural resources other than petroleum resources, provided i t  does no! cause 
uiireasonable inconvenience to the petroleum activities conducted by a liceiisee pursuant to tlie production 
licence. The same applies to scientific researcli. 

I f tliere lias been aiiy discovery o f  natural resources other than petroleum resources in an area covered by a 
production licence, and if continued activities cannot take place witliout causiiig unreasonable !iiconvenieiice 
to tlie petroleum activities condiicted by the lice!isee ursuant to the productioii licence, ,the King sliall decide 
which o f  the activities shall be DoStDoned. and. if aooicable. to what extent. In so decidiiia. accouiit sliall be I. 

iiikeii of i l i e  iiüiiirc of'the discoiery'iiiade; i i ivcst i i ihs undchken, 
the Stace flic nçtiviiies have reiiclied. ihe duration aiid extcnt ol'ilic nctivitieç aiid tlieir cconoiiiic niid social 
impacf'etc., seen in 

Anyone y b j e c t  to 
correspoiidiiig to the 
niay be coiiducted 

licence applies. 
If thepost oneineiit lias the effect that the work obli ation im osed according to Section 3-8 cannot be 

accom Iishefwit l i in the stipulated t h e  limit, the time f i n i t  shalPbe extended to the extent nccessary. 
If t P ie petroleum actjvities are postponed, the afea fee for the exFension period sl!aI! be waived or reduced 

according to the discretionaryjudgement of t l ie Miiiistry. Fees which have been paid in advance sliall iiot be 

tliat extension shal P 

refunded. 
If tlie postponement accordin to tlie second paragraph must be assumed to be o f  particularly long duration, 

the relevant licence ma instead % e revoked. 

Posses. 

The King may deci 6' e tliat the party authofiçed to maintain I i is  activities shall wholly or partly refuiid to the 
arty tliat has to postpone or curtail his activities the costs incurred and, to a reasonable extent, cover other 

Sprtinn 3-14 - - -. . . .. - - . 

Section 3-15 
Surrender of a production licence 

The licensee may during the period mentioned in Section 3-9, first paragraph, wit l i  3 montlis notice, siirrender 
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a production licence in its entirety. Thereaftef, surrender may take place at the end o f  eafli calendar year, 
provided notice o f  siich surrender lias been given a! least 3 months in adyance. Tlie,Ministry may require tlie 
obligations stipulated according to the production licence and the conditions on wliicli it has been granted to 
be fulfilled prior to surreiider. 

CHAPTER 4 
PRODUCTION ETC. OF PETROLEUM 

Section 4-1 
Prudent production 

Production of etroleuin shall take place,in sucli a manner that as much,as pos,sible o f  the petroleum in place 
in eacli indivi a ual petroleuni deposit, or in severa! deposits in coinbiiiation, will,be produced. The production 
sliall take place in accordaiice witl! prudent fecliiiical aiid sound economic priiiciples and in such a manner 
tliat waste o f  petroleum or reservoir eiiergy IS avoided. The liceiisee sliall carry ouf continuous eyaluation o f  
production strategy and tecliiiical solutions and sliall take the iiecessary ineasures 111 order to acliievc tliis. 

Section 4-2 
Plan for <levclopment and O eration of etroleum deposits 

plan for development and operation o f  the petro!euin deposit. 

related, commercial and enviroiiineiital aspects,as well as information as to Iiow a facility may be ecomrnissioiied 
aiid disposed o f  wlien tlie petroleum activities have ceased. The plan shall also comprise information on 
facilities Tor traiisportation or utilisation coinprised by Section 4-3. I n  the event that a facility is to be placed 
on tlie territory, the plail sliall in addition rovide information about wliat applications for licences etc. have 

i f  a licensee decides to develop a petroleum deposit, t i e  liceiisee s f i a l l  subinit to the Ministry for approval a 

been subinitted according to otlier applica 6 le legislation. 

tlic inipact on Y t i e  environnieiit, possible risks o f  pollutioii and tlie inipact on otlier affected activities, in 

The pian shall contain an account o f  economic aspects, resource aspects, tefl?iiical, safe 

The Miiiist 

ff the developmeiit is  planiied in two or inore stages, the plaii siiaii, 

Substaiitial coiitractiial obligations must riot be undertaken, nor construction work be started, i inti l  the plan 

may, wlien particular reasons sa warrant, reqiiire Che licensee to produce a detailed account of 

res ect o f  a larger defiiied area. 

total developiiieiit. The Ministry may limit the approval to apply to individual stages. 

for developinent and operation lias beeii appyoved, uiiless b coiise!it froin the Miiiistry. 

and operation. 

b i i i is i ry niay require a new or ainended plan to be submitied for approvaf 

the exteiit possible, comprise the 

The Ministry niay on application from a licensee waive t .y ie reqiiireiiient to submit a plan for developinent 

The Ministry sliall be iiotified o f  aiid sliall approve aiiy sigiiificant deviatioii or alteration o f  the terms aiid 
reconditions on wli icl i a plan has been sobinitted or approved and any si nificaiit alteration o f  facilities. The 

Section 4-3 
Specific licence to install anù.to operate facilities for transport and utilisation of I!etroleum 

The Ministry may on specified conditions rant a specific liceiice to install and to operate facilities w l ie i i  riglit 

ptirsuaiit to Section 4-2. 

as mentioned in the first paragra II, including sl i i  ineiit faci,liJies, ipelines, liquefaction facilities, facilities for 

to iiistall aiid to operate facilities does not F ollow froin an approved plan for developmeiit and operation 

geiieration and transiiiission o f  eyectric power an B otlier facilities F or transportation or utilisation o f  petroleiiin. 

Application sliall be submitted contaiiiiiig plan for tlie construction, placing, operatioii aiid, use o f  fa+!itics 

Licence may be graiited for a fixed period o f  time, aiid iiiay on application froin the licensee be extended . .  
by the M i n i s t j .  

correspoiidiiigly unless otlierwise decided by the Miiiistry. 
The provisions of Section 4-2, witl i  the exception o f  the first and fiftli paragraphs, sliall apply 

Section 4-4 
Stipulation of production schedule etc. 

The Ministr shall, prior to or concurrently witli approval pursuant to Section 4-2 or a licence bcin graiited 

Follows froin Section 4-1 inay bc stipulated if warraiited by resoiirce management consideratioiis or otlier 
signifieaiit social coiisideptioiis. 

Buriiing o f  petroleuiii in excess o f  the quantities needed for normal operational safety shall iiot be allowed 
iiiiless approved by the Ministry. 
U oii ap lication froin the Iicensee, tlie Ministry sliall stipulate, for fixecl periods o f  tiine, the qiiantity 

6e produced, iiijected or cold veiited at a11 times. A n  application sliall be submitted at such tiines 
and whic sliall ""Y lave sucli contents as decided by the Ministry. The Ministry sliall base this stipulation on the 
production scliedule on wliich,tlie development plan is based, iinless iiew information on the deposit or otlier 
circumstaiices warrant otlierwise. 

When necessary for weiglity social reasoiis, the King in Couiicil iiiay, for an jiidividual petroleiini deposit 
or several petroleiim deposits stipulate other production scliedules tlian those stipulated or a proved pursuant 
to tlic first and tliird paragrakh, aiid may in t l i is connection order improved recovery. i f  the &cisioii according 
Io tliis parayrapli is to the e eFt tliat production sliall be reduced in relatioii to tlie production scliedule 
stipulated or approvcd, the Ministry sliall endeavour to ap>ortion to a reasoiiable extent the reduetion 
proportioiiately betweeii tlie relevant petroleuin deposits. II the eveiit o f  sucli a portioiiineiit, special 
considerations shall be given to long-terni agreements for the siipply o f  gas an to petroleiiin deposits wliicli 
in art are sityaterl oii the conti!ieiital shclf o f  aiiother state. 

ursuaiit to x- ection 4-3, approve the production scliedule. A production scliedule otlier tlian that w h c h  

8 I 
bpon application froni the Iicensee, tlie Ministry inay approve test production of a petroleum deposit. 

htto://www.riod.no/reeeIverWr2002/Petroleuinslove1~ e.hlm 26.04.2004 
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Duratioii, quaiitity and otlier conditions for such test production sliall be decided by the Ministry. 
The Ministry may require the licensee to produce a report on field related matters, includiiig alterijative 

schemes for production and, if applicable, injection, and the total recovery factor for varioiis production 
scliedules. 

Scction 4-5 
Postponenicnt ofexploration drilling and devciopment 

The Ministry !nay decide that exploration drilling or developmeiit o f  a deposit shall he postponed. 
The provisions relatiiig to extension o f  the licence, extension of the time limit set for iniplemeiitin the 

work obligation and ayment o f  area fee during the extension period in Section 3- 13 tliird, fourtli an f fiRh 
paragraphs shall app P y accordingly. 

hereuiider, txat on-going production shal 1 he continiied or increased, wlien this is economical P beneficial to 

coinineiiced, the licensee s B iall he given a period of two years ta present a plan accordin to gection 4-2 and a 

the licensee witliout plaiisib Y e reason and iii spite o f  order to siich effect fails ta take tlie necessar ste s to 
production, a d  in t h s  

shall iievertlieless &e giveii 

Section 4-6 
Pre aration, commencement,and continuation of production 

The Ministr inay inake a lecision to re  uire preparation, çommeiicement or continuation o f  rodiictioii, and 

Society, wlien necessary to develop an efficient transportation system or to ensure efficient iitifisation o f  
facilities comprised by Sections 4-2 and 4-3. Such 
decision may also be made if i t  is  efficient for reservoir engineering reasoiis, or wlien i t  is desirahle that two 
or more petroleum deposits are produced iii conjunction wit l i  eacli otlier, or wlien warranted by other 
sigiiificant social reasons. 

If the decisioii accordin to the first paragrapli is  to the effect that production sliall be pre ared or 

progcess schediile. If the decision is to the effect that production sliall he coiitinued, the 5ceiisee shall he giveii 
a period o f  no less th,an 6 months to present a plan for im lemeiitatioii. 

If the plan accordin to the second paragraph is not sugmitted prior to expiry o f  the tiiiie l i init or if the 
licensee iiiforins the dnistr that he w i l l  iiot prepare, commence or continue production of tlie deposit, or if 

iinplement the plan, the Ministry inay initiate measures to 
coiiiiection revoke the production licence or parts o f  the area o f  the 
coiisidered iiecessary to acliieve efficient production. The 
wliich tlie Ministry does not coiisider to be satisfactor provided 

licence to the exteiit this is 
licensee preseiits a lan 

a period o f  at least 6 inontlis to present an amended pcn.  

exploration dril l ing in connection with the deposit in question shall be reiinbursed by the State. 
If tlie,production !icence is revoked pursuant to the tbird paragrapli, ‘lie liceiisee’s costs for exploration and 

Section 4-1 
Joint petroleum ,activities 

If a petroleum deposit exteiids over more than one hlock with different licensees, or ont0 !he continental slielf 
of aiioflier state, efforts shall be made to reach agreement on the most efficient co-ordination o f  petroleuni 
activities in connection with the petroleum de osit as well as on the apportionment o f  the petroleuni deposit. 

ohviously he inoreeffcient. 

roduction, transportatioii, utilisation and cessation o f  petroleum activities s la l i  he siihiniîîed to the Ministry 
For approval. If consensus on such agreements is not reached within reasonable time, the Ministry inay 
deterniine l iow sucli joint petroleiim activities sliall be conducted, including tlie apportionment o f  the deposit. 

This shall apply similarly when, in the case O P several petroleuin deposits, joint petroleum activities woiild 

Agreements oi i joint exploration dril l ing shal! be submitted to the bli i i istr Agreements oii joint 

Section 4-8 
Use.of facilities,by others 

The Miiiistry may decide that facilities comprised by Sectioiis 4-2 and 4-3,,and wliicli.are owiied by a 
licensee, may be used by otliers, if so warranted by considerations for efficient operation or for the benefit of 
Society, and the Ministry deems that such use would not constitute any unreasonable detriineiit o f  the 
liceiisee’s own requifements or,tliose of someone whohas alread been assured the right o f  use. Nevertheless, 

Ministry stipulates further rules in the form o f  rzgulatioiis and may impose conditions and issue orders 
relating to sucli access in the individual case. 

Any a reement on the use o f  facilities coinprised by Sections 4-2 and 4-3 sliall be subiiiitted to the 
Ministry fo r  a proval unless otherwise decided hy the Ministry. The Ministr inay on approving an agreement 

t h e ,  as well as in the case of an order according to the first paragrapli, s’ipiilate tariffs and otlier conditions,or 
suhsequently alter the conditions that have been a proved or stipulated, in order to ensiire tliat iinplement?tioii 

tlie owner o f  the faciliiy with a reasonable profit taking into account, among other things, investments and 
risks. 

natiiral gas undertakings and el i  ihle ciistomers domici!ed in an, A EA State shall have a riglit of access to 
upstream pipeline iietworks, inc 7 ’  uding facilities siipplying technical services incidental to s,ucli access. The 

according to t 1 e,first sentence, or in the event,tliat no such agreement is reacxed wi!liin a reasonahle period o f  

o f  projects is carried, out with due regard to consi S ’  eratlons relating to resource management and to providing 

Section 4-9 
Extended operator responsibility for the overall operation of upstream pi eline network etc. 

The Ministry may appoint someone to assume extended O erator responsibility f o r t  P ie overall operation of 

accordance witl i  prudent technical an 8 sound economic principles. Wlioever has the extended operator 

upstream pipeline network and associated facilities, iiiclu$ng undertake change o f  operator wlien warranted 
for articular reasons. 

f h e  overal! operation o f  upstream ipeline network and, associated facilities sliall be carried out in 

responsibility as meiitioned in the first paraprapli, shall act in a neutral and non-discrimiiiatory inanner. 
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Tlie King iiiay issue furtlier riiles relating to the responsibility as mentioned in the +?,and second 
paragraphs, includiiig deciding that whoevef ha: been assi ned to assume this responsibility, shall also make 
decisions in res ect o f  access to iipst[eam pipe’ine networf, and may order owners and users o f  upstream 

to adapt tlieir activities. Sucli order miglit be gyen to ensiire prudent resource management and e f  icieiit 
operation o f  the o f  upstream pipeline network in iiestion. 

administration and Act o f  19 Juiie 1970 No.,69 relating to public information sliall not be applica le to the 
party assigiied a particular operator responsibility according to the first paragrapli. 

P .  
il 

pipeliiie networ R and associated facilifies and licensees o f  production licences where petroleuin IS roduced, 

The Kiiig niay decide that Act o f  I O  February 1 967 relating to procedu‘es in cases coiiceriiiiig iiblic 

Section 4-10 
Area,fee, production fce etc. 

The licensee sliall pay a fee for a production licence, afie! expiry ofthe eriod stipulated pursuant to Section 
3-9 first paragrapli f irst sentence, calculated pers uare kilometre (area ge). 

The Iicensee shall furthermore ay a fee calcii 4 ated on the basis o f  the guantity and value o f  petroleuni 

f ment point o f  t Y ie roducti0.n area (production fee). With re ard to petrolepin whicli IS 
or stored prior to &eing delivered to be taken ashore or use for consum tion the 
be calculated on the basis o f  the quantity and valiie o f  the petroleum a! t i e  shipnient oint 

!or t l ie original roduction area at the time when the petroleum according to contract is delivered to be ta R en 
asliore or used P or coiisuinption. Neve,rtheless, production fee sliall pot be paid for petroleuin produced from 

aiid O cration is waived a A er 1 Janiiary l&6. 

petroleum is transported, processed, stored an J made available at prices, priority and otlier conditions whicli 

deposiis wliere the develo ment plan is a 

Wl!kii graiiting a production licence, a non-recurring fee (cash bonus) may be levied and there inay be 
stipulated a fee wliicli sliall be calculated on the basis o f  production voliime (production bonus). 

The Ministry may wit l i  6 montlis’ notice decide tliat the production fee sliall be paid wliolly or partly in tlie 
form o f  produced petroleum. The Ministry ma in sucli cases require the licensee to make siire t!i+ sucli 

are no less favoiirable tlian the ternis applicable to the licensee’s own etroleuni from the relevant production 
area. The Ministry inay, wit l i  6 iiionths’ notice, decide that the fee slia?l again be paid in cash. 

Petr?leuin wliich the State is eiititled to receive as production fee, and the State’s ri ht to transportation, 
xocessin and storage o f  such petroleum may be transferred to others. Sucli transfer sfai i  relieve the State o f  
Iùture obf?gatioiis. 

The King inay issue regiilations relating to the size o f  the fees and bonuses inentioned in first, second and 
tliird paragraplis and on the iiietliod o f  calculation, incliiding provisions on stipulation o f  the va!ue wliich shall 
forni the basis for the calciilation, on metering o f  the petroleuin e.g. for fiscal pur oses, and on information 

first aiid second paragraplis sliall not be paid wliolly or partly, or tliat the duty to pay sucli fees sliall be 
post oiied. 

roved or wliere the reqiiirement to subniit a plan for development 

wliich the licensee sliall provide about the production. The King may determiiie t P iat the fees ineiitioned in the 

da ims  for fees with accrued interest aiid charges are grounds for eiiforcemeiit o f  distraint. 

Section 4-11 
Landing of petroleum 

Section 4-12 

The King decides where and in whicli way landing o f  petroleum sliall take place. 

Supplies to covcr national requircincnts 
Tlie King iiiay decide tliat the liceiisee sliall inake deliveries froni his production to cover national 
rcqiiircmenis, aiid provide transportatioii to Norway. The King niay fiirtlier decide to wliorn sucli petroleuni 
sliall be delivered. 

A price shall be paid for the etroleuni delivered,, whicli shall be deterniined in the saine way as the price 
whicli fornis the basis for calcuktion o f  the productioii fee, witl i  the addition o f  transportation costs. For the 
iraiisportatioii, Section 4-9 fourth ara rapli, sliall apply correspondingly. If agreement is not reaclied on the 
fiirtlier terms o f  deliveiy, they slial P l  be eterinined by the Miiiistry. 

Section 4-13 
Supplies in the event ofwar, threat of war etc. 

III the event of war, tlireat o f  war or otlier extraordinary crisis, the King may decide that a licensee shall place 
petroleuin at tlie dis osal o f  Norwegiaii autliorities. 

The provisions oFSection 4-1 1, second paragraph, sliall ap ly correspondin ly unless the particular 
situation warrants otlierwise. I i i  sucli a situation, the King shaE witl i  binding eaect determine tlie price. 

CHAPTER 5 
CESSATION OF PETROLEUM ACTlVITIES 

Section 5-1 
Decornmissioning pian 

Tlic !icensee sl i?l l  submit a decominissioning plan to the Ministry before a licence according to Section 3-3 or 
Section 4-3 expires or IS siirreridered, or the use o f  a facility is terminated permanently. The lan sliall contain 
proposais for coiitinued production or shutdown ofproduction and disposal o f  facilities. Suc i  disposal may 
iiiter alla coiistitute furtlier use in the petroleuin activities, otlier uses, coinplete or part removal or 
abandoiiment. The plan sliall contain the information and evaluations deemed necessary in order to inake a 
decisioii according to Section 5-3. The Ministry may require furtlier information and evaluations, alternatively 
require a new or aiiiended plaii. 
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Unless the Ministry conseiits to or decides otlierwise, the decomniissioniii~ plan,s!ial! be subinitted at the 
earliest five years, but at the latest twoyears prior to the t h e  wlieii the use o a facility is expected to be 
terminated perinanently. A corres onding tiine limit shall apply whcii a licence granted pursuant to Sections 
3-3 and 4-3 expires, provided tlie Ticence expires before the use of the facility is expected to be teriniiiated 
permanently. 

The Ministry may waive the requirement to submit a decommissioiiiii plan. 
In the event ofrevocatioii of a licence, the provisions of this Section sfall apply correspondingly to the 

extent they are suitable. 

Section 5-2 
Notification of terinination of use 

The licensee sliall notif tlie Ministry of the t h e  of termination if the use of the facility is expected to 
termiiiate permaneiitly x efore the expiry of the licence. 

stipulate a time limit for impleinentation o f the decision. In tlie 

Section 5-3 
Decision relating to disposal 

The Ministry sliall make a decision relatin to disposal aiid sliall 

evaluatioii on whicli the decision is based, empliasis shall, inter alia, be attaclied to tecliiiical, safe,ty,, 
environmental and economic, aspects as well,as to consideration for otlier users of the sea. The Ministry inay 
stipiilate specific conditions in coniiection witli the decision. 

The licensee and tlie owner are under obligation to make sure tliat a decision relating to disposai is carried 
ont, unless otherwise decided by the Ministry. The obligation to carry out the decision relating to disposal is 
applicable even if this decisioii is made or is to be implemeiited after the expiry of the licence. 

If the ownership of a facilir lias been traiisferred pursuant to Section 10-12, the licensee and tlie owner are 
jointly uiider obii&ation to ina e siire that a decision relating to disposal is carried out, unless otlierwise 
decided b the Ministry. 

If the décision is to the effect tliat the facility shall continue to be used in the petroleum activities or for 
otlier purposes, the licensee, owner and user are 'ointly obliged to inake sure tliat future decisions on disposal 
are carried out, unless otlierwise decided by the hinistry. 

If a decision relatiii to disposal is not carried out withiii the 
stipiilated time limit, t f e  Ministry ma take necessary measures on belialf of the liceiisee or ot!ier respoiisible 
part , and for their account and risk. 6 osts of such measures,are grouiids for eiiforcement of distraint. 

d se  of a facili for purposes other than petroleum activities, complete or part,removal or abandoninent 
cannot be decide 2 uiider this Act for a facility oiishore or on seabed siibject to private property riglits. 

Section 5-4 
Liability 

Wlioever is under obligatioii to iinplement a decision relating to disposal according to Section 5-3 is liable for 
damage or inconvenience caused wilfully or negligently in connection witli disposal of the facility or oilicr 
iin lemeiitation of the decision. ff the decision is abandoiimenf the licensee or owner sliall be liable for damage or inconvenience caiised 
wilfiilly or inadvertently in connection with the abandoned facility, uiiless otlierwise decided b tlie Ministr 

severally liable for financial obli ations, unless otferwise decided by the Mii!istry. 

side and the State on the other side that future maintenance, responsibility and Iiability sliall be taken over by 
the State based on an agreed financial compensation. 

Section 5-5 
Encumbrances 

In the event that the State requires removal of a facility, aiiy liens? 
charges and encumbraiices thereon shall lape.  The same app!ies if the State takes over the facility accordjiig 
to Section 5-6, Iiowever, in such cases the riglits of use established witli the Ministry's consent shall remain in 
force. 

Section 5-6 
Takeover by the State 

The State lias a right to take over the,ljcensee's fixed facility wlieii a licence expires, is siirrendered or 
revoked, or when the use of such facility lias been terminated permaneiit'y. 

The King decides witli binding effect if and to wliat exteiit compensation shall be paid for tlie takeover., 
In  the eyeiit of takeover o f a  facility onshore or on seabed subJect to private property riglits, compensation 

shall be paid to the extent this follows, from otherw!se appl!cable rules. 
If the State has confirmed that it wishes toexercise its right to take over fixed facilities, the takeover sliali 

take effect 6 months after the t h e  wlieii the licence has expired, lias lnpsed for otlier reasons, or tlie use of the 
facility lias been terminated permpnetitl , unless otherwise a reed or decided !y the Miiiistry. 

At the State takeover, the facility w!t i appurtenances shalfbe in such condition,as adequate mainteiiaiice t0 
ensure functional capability for operation would re uire. Any dispute regarding this, and, ifap Iicable, 

appraisement. 

If tliere are more than one party liable accordiii to the first, or second paragraph, tliey sliall I:" ejointly an ty. 
In the event of decisions for a % andonment, it may be agreed between the Iicensees and the owners on one 

regarding the compensation to be paid to the State 2 or lack of maintenance, shall be deterinine s by 

CHAPTER 6 
REGISTRATION AND MORTGAGING 
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Section 6-1 
Registration of licences 

The Ministry shall kee a registeq o f  al1 production licences, 

Eacli licence sliall be giveii a separate slieet in the register. Tlie 
to be re istered. The Minjstry may issue fucher regiilatipns on 

coiinectioii witl i  the licence and otlier aspects o f  the procedure for 

by regiilatioiis decide t P iat the register shall also comprise licences 

arrange! and kept, on obligation o f  notification for the licensee 

o f  documents 

regarding fees tliat ma be jevied. 

appl correspondingly to the extent tliat tliey are suitable and unless otherwise providetby tliis Act or 
reguyations issued piirsuant to tlie Act. 

Section 6-2 
M o r t  aging of licences 

The Miiiistry iiiay consent to the inortgaging by t%e licensee o fan  entire licence, or tliat fhe iiidiyidual 
licensee inortgages l i i s  sliare o f  the licence as part o f  the financiiig ofthe activities associated witl i  the licence. 
In special cases, tlie Ministry iiiay allow the finaiicing to include activities pursuant to a licence otlier than the 
one wliicli is  inortgaged. 

Whcii consent is graiited to mort aging according to the first ara rapli the Ministry may coiiseiit.to allow 

take lace witliout an cliaiige in tlie,terms o f  tl!c licence. 
d r t g a g i i i g  accordkg to tliis section w i l l  gain legal protection by registration in the Petroleuin Register. 

Section 6-3 
Scope of the mortgage 

Mortgaging o f  tlie eiitire licence accordinp to Section 6<2 comprises those rights, which a! any time follow 
froiii the licence as well as the mortgagor s otlier rights in coiinectioii with activities carried out in accordance 
with the licence. 

The inortgage does iiot comprise rights in relation to facilities registered in aiiother register o f  mortgages or 
riglits in relation to facilities oiisliore or on seabed subject to,private pr? erty riglits, 

be registered iii another re ister o f  mortga es. The ru es o f  Section 3-4 and Section 3-7 of the Mortgage Act 

comprises the inortga oi s pro rata share of t l ie total assets at any t h e  l inkefwit l i  the licence as well as tlie 
iiiortgagor’s otlier rigfts‘in coniiection wit l i  activities carried out in accordaiice witl i  the licence. 

The rules containecrin Act o f  7 Juiie 1935 No. 1 ,relating to Public Registption, Clia ters 2 and 3, d ia i l  

forced sale and forced usage accor dg iiig io Act o f  26 June 1992 &. X E  relating to enforcement of claims to 

I i i  addition the mortgage does not coin rise rights in relation to mobi P e construction machinery wliicli inay 

f be rnortgaged according to Section 3-8 O P the Mortga e Act or riglits in relation to other chattels wliicli may 

sliall a ply corresponding f y to tlie extoit t P iey ar,e suitab!e. 
I i i  t P ie eveiit o f  mortgagmg o f  a participating interest in  a licence accordin to Section 6-2, the mortgage 

Section 6-4 
The rights of the mortgagee etc. 

The Miiiistry sliall give the mortgagee notice in writing o f  revocation or surrender o f  a licence or o f  a 
participating interest iii a licence to ether with the information that the mortgage wi l l  lapse if forced sale i s  

dctriinciit o f  the iiiortgagee’s riglits. 
Mortgage rights as mentioned in the first paragrapli may not be transferred or inortgaged witliout tlie 

Miiiistry’s consent. Siinilarly it cannot witliout siicli consent be made subject o f  distraiiit, arrest, debt 
setileiiient procccdiiigs or be iiicludcd iii the inortgagee’s estatc iii bankruptcy. 

iiot reqiiested witliout undue delay. 7 f forced sale is requested in tiiiie, a new licence may iiot be graiited to the 

CHAPTER 7 
LIABILITY FOR POLLUTION DAMAGE 

Section 7-1 
Definition 

Pollution dainagc mcaiis dainage or loss caiised by pollution as a consequence ofemueiice or discliarge o f  
petroleiim from a facility, including a well, and costs o f  reasonable ineasures to avcrt or l imit such damage or 
siicli Ioss, as well as dainage or loss as a cotise, uence o f  such measures. Dama e or loss,iiicurred by 
fislieriiieii as a coiisequence o f  reduced possibhies for fisliing is also i i ic ludefin pollution dainage. 

Sliips used for stationary dri l l ing are regarded as a facility. Shi s used for storage o f  petroleuin in 
coiijuiiction witl i  rodiictioii facilit!es are regarded as art of t l ie Zci l i ty. The sanie applies to ships for 
transport o f  petro P cum during tlie time wlieii loading P rom the facility takes place. 

dainane occurs in Nonvav or inside t g e outer limits of the l.f orwesian continental shelf or affects a Norweeinii 

Section 7-2 
Scope anù ap licable law 

ï ï ie  provisions o f  this cliapter,are ap licable to liability For ollution damage from a facility wheii sucli 
~ ~ ~ ~ , . , ~ ~ , ~ ~ ~ ~ ~ , ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  ~ . ~ .... 

vcsseL Nor\vq;inii iiuiiti!ig or catciiing eqiiipniciit or Norwegiaii a ~ i l i t y  iii adjiicïii! scd areas. Witli regarcfio 
iiic;isiircs IO avcrt or l i i i i i t  iol l i i i ioi i diiiiinge i t  is sufliçiciit that damigc in:iy occiir in siicli are?. 

i ï ic provisions oî i i i is  c\i;ipicr arc a ~ s o  appiicat)iç to Doiiutioii ciaiiiaac fioiii Faciiitics iised i n  nctroicuin 
activities accordin Io iliis Act,, wlien the diinage occuk iii onshore oroffshore territory belonghg to a state 

The King iiiay, irrespective o f  t!ic provisions coiitaiiied in this Act, by agreement witl i  a foreign state issue 
riiles relaiiiig to Iiability,for pollution damage caiised by petroleuin activities pursuant to t l i is Act. Sucli rules 
sliall, Iiowever, not restrict the riglit to conipeiisatioii according to tliis Act in respect ofai iy iniured party 

wliicli lias accede a ,to the Nordic Coiiveiitioii on Eiiviroiiinent Protection o f  19 February 1974. 
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iinder Norwegian jurisdiction. 

Section 7-3 
The liable party and the extent of liability 

The licensee is liable for pollution damage without regard to faiilt. The provisions relating to the liability of 
licensees apply correspoiidingly to an operator wlio is nota liceiisee wheii the Ministry lias so decided in  
coiiiiectioii witli the approval of operator status. 

I f  tliere are several licensees uiider the licence and one of them is the operator, or if the Miiiistry lias made 
a decision according to the first para rapli, claims for compensation sliall iiiitially be directed to the operator. 
If any part of the compensation i s  lefi uiipaid on the due date by tlie operator, tliis part shall be covered by the 
licensees i n  accordance witli tlieir mticipatiiig iiiterest in the licence. If someone fails to cover Iiis share, tliis 
sliail be allocated proportionately etween the otliers. 

If it is demonstrated that aii iiievitable event of nature, act ofwar, exercise of public autliority or a siiiiilar 
force majeure event lias contributed to a considerable.de ree to the dainage or its extent under circuinstances 
wliicli are beyond the control of the liable party, the Iiabiity may be reduced to the extent it is reasonable, 
witli Darticiilar coiisideration to the scoue of the activitv. the sitiiatioii of the oartv tliat lias sustaiiied dainaae . .  I 

and the opportunity for taking out insurance on both d e s .  
In the event of pollution damage from a facilitv located in an area outside the Norwecriaii coiitiiiental slielf, 

the party wlio has'a proval froin ihe competent aüthority to conduct the activities to whkli the facility is 
coniiected, is regar c f  ed to be a liceiisee. 

Section 7-4 
Cliannellin of iiaùiiity 

The liability of a liceiisee for pollution dama 'e iiiay on 7 y be claimed pursiiaiit to tlie riiles of tliis Act. 
Liability for pollution daiiiage cannot be ctaiined against: 

a) aiiyoiie wlio b agreement witli a licensee or Iiis contractors has perforined tasks or work in coiinectioii 
witii tiie petroium activities. 

b anyone wlio has manufactiired or delivered equipment to be used in the petroleum activities. 
c] anyone W h o  undertakes measures to averi or linii t  pollution damage? or to Save life or resciie values 

wliicli have been eiidangered in connection witli the petroleum actiyties, uiiless the inensiires are 
performed in conflict with prohibitions imposedby public autliorities or are perfornied by soineone otlier 
than public authorities i n  spite of express prohibition by the operator or the owner of the values 
threatened. 
anyoiie eniployed by a licensee or by someone mentioned under literas a, b or c., d) 

lias caused the dainaee to the saine extent as the licensee mav briiicr action for recourse aliaiiist the partv 

if the liceiisee lias been ordered to pay compensation for pollution dama e, but fa!k to pay witliin the time 
limit stipiilated by the jiidgenient, the party tliat lias siistained damage inay % ,  ring action agaiiist the party tliat 

- - . -  
causing !lie damage,% Section 7-5. 

as the licensee#iay briiig action for recourse against the party caiising the damage, cf. Section 7-5. 
The Iicense may claim compensation from tlie party caiising po,llution damage to him to the saine extent 

Section 7 5  
Recourse 

The licensee caniiot daim recourse for pollution damage against soineone exem ted froin liability pursuant to 

ne ligence. 
secourse liability inay be initiga!ed to the extent that this is considered reasonable i i i  view of inaiiifested 

conduct, economic ability and the circumstances in eneral. 

be applicable to the extent recourse is claimed against someone entitled to limitation of Iiability pursuant to 
the rules of the Maritime Act. 

Section 7-4, second paragraph, sliall be invarid. 

the rules of Section 7-4, unies  the person i n  question or someoiie in I i is  service R as acted wilfully or by gross 

The provisions contained i i i  the Maritime Act of 5 4 June 1994 No. 39 re!ating!o limitation of liability sliall 

Any agreement on further recourse in  res ect of those against wliom liability cannot be claimed pursiiant to 

Section 7-6 
Petroleum activities without a licence 

If pollution damage occurs in a petroleum activi 

that the activity was conduçted without a licence 

and the activity has been condiicted witlioiit a licence, the 

3 arty tliat lias conducted the etroleum activjty s 2 al1 be Iiable for t!ie dama e regardless of faiilt. The same 
lability rests on others wlio l! ave!aken paft in the petroleum activity and w O knew, or sliould have kiiown, 

announcement, provide information regarding th: party to whoin claims for compeiisation for po Y .  Iiition 

Section 7-7 
Public annonncement. Preclusive notice 

Uiiless the Ministry considers it obviously uniiecessary, the operatorshall without iiridue delay, b piiblic 

damage shall be directed and of the period O! limitat!on. 
Annoiincement shall take place, by advertising twice with no,less tliaii 1 ,week's interval in The Norwegian 

Gazette f + r s k  Lysiiigsblad) and i n  newspapers and otlier publicatioiis wliich are geiierally read in those 
places w ere damage is caused, or IS, resiimed to occiir. 

With the Ministry's consent, possi&leclaiinants inay be summoned by preclusive notice witli, the effect t ly t  
claims which have not been presented within the expiry of the time Iimit set, fortli in the precliisive notice will 
lapse. The Ministry shall in sucli event, give furtlier rules regardin the notice and the lengtli ofthe period for 
the preclusive notice, and may issue rules about the method of settknent. 

Section 7-8 



Legal venue 
Legal action for coiiipeiisaiioii for olliitioii dainage sliall be broiiglit bcforc the courts in the court disirict 
wliere the effliience or discharge orpetroleuin lias taken place or where daniage has been caused. 

a) the effiueiice or discliarge lias taken place or the dainage has been caused outside the area o f  any court 
district. 

b) i t  cannot be deriioiistratcd witl i i i i  wliicli court district the effliience or discliarge has takeii place or 
dama e has beeii caused. 

c) the e f% ueiice or discliarge lias taken place in one court district and the dainage is caused in aiiother court 
district. 

d) dainage lias been caused iii more than one court district. 

The Ministry decides wliere the action shall be brouglit if: 

CHAPTER 8 
SPECIAL R U L E S  RELATING TO COMPENSATiON TO NORWEGIAN F ISHERMEN 

Section 8-1 

as a result o f  the 
as a result of dainage 

as meiitioiicd iii Act o f  13 
Section 6, first paragrapli 

iii the registration list o f  fislierinen 
subject to registration licences. 

to this chapter to the cxteiit tliey are 

Section R-2 ~~~~~~~~ ~ ~ 

Occupation of a fishing area 
In the eveiit o f  petroleuni activities witl i i i i  au area entirely or partly occupyiiig a fisliiiig field, the State is 
oblieed. to ihe extent 
iliatufisliin becoines impossible or is substaiitially impeded, to award conipeiisation in respect o f  any 
rcsuitinrr i i a i i c i a i  10s.  

Coiiijciisiitioii iiiay bc sci ciiiircly or p r t l  ii5 a lump suiii or as fixcd niiiiual puyinciiis. Coiiipciisatioii 

I'Iic Siiiic iii;iy cliiiiii reçokcry froni ilic licciisee if the liceiiscc oiiglit io Iiavc avcrted tlir: Ioss. 

iiiay iioriiiiilly iiot hc cliiiiiicd for losses ililii fhi occiirrcd iiiorc tliaii scvcii ywrs iilkr ihc occiipaiioii took 
pl;i,cc. 

Sectioii 8-3 
I'olliiiiun a ~ t l  w;tsic 

'l ' l ie licciisec is linble, re artllcss of liiiili, iii respect of l i i i i incial 
losses iiiciirrcd as a rcsii,t F o f  polliiiioii aiid wasic ïroiii tlic etroleum activitics, tind tlic cost o f  rcnsoiiable 
iiicasiires IO iiveri or liiliii siicli daiiingc or such loss, i i i c l i i k i g  (laiiiiigc or loss as a resuli uïsiicl i iiicnsiircs. 

yoi!t!iioii i r i i ( i  w w t c  as il rcsiiii orsiip ly vcssc~ ai ic~ support vcssc~ iraflic, as wcikirs diiriiig rciociitioii oftiic 
nciiiiy io or l ioi i i  tiic ~ i c ~  coiiccriicS i ï ic  liceiiscc lins t i ie rigiii ofrecoiirsc ap i i i s i , t i i e  pcrpctraior aciiitilly 

cniisiiig tlir: Ioss or i l ic  sliipowiicr, providiiig i l ie  oilicr prcvailiiig coiiditioiis O Iuibiliiy have bccii fiillillcd. 
111 nrder 10 c l i i i i i i  coiiipciisatioii For lost lisliiiig time in çonnccfioii wiih locniiiig, inarking, rcirieviil or 

briiigiiip asliorc oi)jccls, l l ic  ol>jccis iiiiist bc propcrly riiwkcd ur broiigiit asliorc iind rcîciiicd ((1 the pulice or 
port niiifiority or oilicr cqiiivalciii public xitliority, iii i lcss absoliiic obsi;iclcs exist. I icir loc,itioii musi  in aiiy 
CÜSC I>c rcuorictl to ilic I)olicc or i>ori niitlioriiv. 

'Iïic liabiliiy o f  ilic Iiçeiisce piirsiiant to tlic firsi pmgrapl i  nlso iiicliidcs daiiiii iiiid iiicoiivçiiiciice due to 

.p . . .  , . 

Wiiat is iii,ciiii»iicd iii t i i ï  iiiird papgy;ipii i iso iippiics 10 coiripciisati~)ii,for otiir'r iosscs iiisofiir :IS sLicii 
iiiiirkiiig, iiidicntioii ol ' loc~i i ioi i  or xiiigirig asliorc ciin rciisonal) v bc reqiiirc(1. 

Liabiiiiy for dainages also compris6 oflier vesscis assistiiig a-fishiiig'vessci iii bringing objccts ashore. 

Section 8-4 E 

Joint and several l iabi l i iy 
If daniage lias bceii caused as described iii Scctioii 8-3 and i t  is not possible to identi 

caiised by petroleiiiii activities ri1 coniiectioii witl i  the licence in question. 

Who caused the 
damage, the licerisees slial! bejoi i i t ly and,seve[ally liable insofar as the daniage inay t '  e believed to have beeii 

Section 8-5 
Fscil iîy etc. causing daniage 

If a faciliîy or ai1 ,action in coiinectjon with the placing o f  such facilit causes damage, and the in'ured party 

dainage. 

does iiot have a ri lit to compeiisatioii pursuant to the provisioiis o f  Act ion 8-2, the Iicensee dia r' 1, regardless 
of faiilt, be liahle f or damages in respect of the financial losses siiffered by fisliermen as a result o f  the 

Section 8-6 
Commissions etc. 

Claims made pursuant to this cliapter, sliall,be dealt witl i  by a comniission. The King shall issue re  dations 
relatiii6 to ilie,coinposition o f  the commission aiid its procedures, as well as provisioiis regardiiig t P i e  Iiandling 
o f  administrative appeal. 
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Decisioiis made by the admiiiistrativq ap eal body may be brouglit siraiglit before the district coiirt, witl i i i i  
two montlis o f  the party in qiiestiqn Iiaving !b een notified o f  the decision by suininons. 

Claims upheld by the commission or the admii!istrative appeal body are grouiids for eiiforceiiient o f  
distraint after the expiry o f  the tiine liinit for lodgirig a complaiiit or the time l i ini t  given iii the secoiid 
para rapli. 

T f e  administrative appeal body iiiay raiit reiiistatement wliere the deadline iii the second paragrapli is 
exceeded, pursiiant to the provisions o f  fection 3 I of the Public Administration Act. Decisioiis made by the 
adniinistrative appeal body regarding the question o f  reinstatemeiit i n r j  be appealed to the district court. 

CHAPTER 9 
SPECIAL REQUIREMENTS TO SAFETY 

Section 9-1 
Safety 

The petroleum activities sliall be coiiducted in such maiiner as to enable a hi h level o f  safcty to be 
inaiiitained and furtlier developed in accordaiice with the tecliiiological devefopmeiit. 

Section 9-2 
Emergency prepareùiiess 

The licensee aiid otlier participaiits iii the petroleum activities sliall at al1 times inaintaiii effcien! eniergeiicy 
preparediiess with a view to dealing witl i  accidents and emergencies wli icl i inay lead to loss o f  Iives or 
persoiial iiijtiries, pollution or inajor damage to,property. The liceiisee sliall see to it that necessary inensiires 
are taken to prevent or reduce Iiarmfiil effects, iiicliiding the measiires required in order, to the ex!ent possible, 
to returii the environiiient to the conditioii it Iiad before the accident occurred. Tl!e Miii istry iiiay iss!ie rtiles 
about such emer ency preparedness and sucli measures, and may iii tliis contiection order Co-operation 
betweeii several fcensees i i i  matters o f  einergency preparedness. 

I i i  the eveiit of accidents aiid emergencies as meiitioned in first paragraph, the Miii istry rnay decide tI+ 
otlier arties sliall niake available necessary contiiigeiicy resources for the account,of a licensee. Tl?e Ministry 

ways. 

siinilar circumstances, Cliapter V, relating to compulsory surreiider to the public authorities, sliall apply 
correspoiidingly to the extent tliey are suitable. 

may a ? so for the account of the liceiisee take ineasures to obtain the necessary additional resoiirces in otlier 

rhe riiles o f  Act o f  15 December 1950 No. 7 relating to special measures in tiine o f  wx, tlireat o f  war aiid 

Section 9-3 
Emergency preparedness against deliberate attrcks 

The licensee shall initiate and maiiitain security mesures to contribiite to avoiding deliberate attacks against 
facilities aiid sliall at al1 t i ines have contingeiicy plans to deal witl i  s,ti,cli attacks. 

drills to the extent tliis i s  necessary. 
The licensee sliall,place facilities at the disposal o f  public autliorities for drills and sliall participate iii such 

The Ministry may order impleineiitatioii of such measures as referred to in the first aiid secoiid paragraphs. 

Section 9-4 
Safety zones etc. 

Around and above facilities tliere sliall be a safety zone uiiless otherwise decided by the Ministry. In the eveiit 
of accidents and emergencies the Ministr inay establish or extend safety zones. The extent of,zones referred 

pipelines and cables. 
The Kiiig inay decide that a safety zone sliall extend across the border line onto the coiitiiienta) shelf of 

anotlier state. Furtlierinore, the,King may decide that there shall be a safety zone on the Norwegiaii 
continental shelf even if the facility in question IS located outside the Norwe ian continental slieif. 

to iii the first aiid secoiid sentences shall g e deterinined by the King. This provisioii i s  i iot applicable to 

The Ministry niay decide thaf a zone correspondin to the safety zone sha k I be establislied III reasoiiable 
time prior to the placing o f  facilities as inentioned in F irst paragraph. 

facilities, or parts O r such facilities. 

meiitioned in the first, second, third and fourth paragraplis. If fishin can take lace in !le P zone or in, p r t s  of 
the zone without threateiiing safety or !nierferin with the exercise O Ft. the petro P eiim activities, the Ministry 

The Ministry ma decide that tliere shall be a safety zone arouiid and above abaiidoned or dumped 

Unautliorised vessels, Iiovercr?fts, aircrafts, fishing gear or other objects must notbe resent in zones as 

' h e  Ministrv mav issue such remilations as are considered necessary to secure access for facilities as 
ma neverîheless decide that such fisliing can tafe place. 

nieiitioiied in the fi& pairrgraph io-zoncs,üs ineritioned iii flic third par&yapli. 
This sectioii is no1 ;ipplicc\ble 10 facilities onshore or on seabed stibJect Io private proprny rigiits. 

Seciion 9-5 
Siispensioii of tli: petr,oieum,sctiviiies rie. 

111 t l ie evei i t  ol'nccitleiits niid eiiicrgciyes iis iiientioiied i i i  Section 0-2, ilic licenscc or niiyoiic clsc reîponsible 
for i l ic  oneratioii nrid iise of  rlic fiiciliiv sh;ili. IO tlie cxteiit iicccssary, siispend thr' pctrolciiiii iiciivitics Tor i i ~  
iOii 1 u s  (lie rrquirciiiciit to pTiidciit O érzitioiis warrants sucii siisyeniioii., ' , bi,& ç~cc ia l  rc:isoiis e x i t ,  tlie d i i i s t r y  i i iay ordcr tlic pcrro euin iictivitics ro hc siispciided to tlic cxieiit 
necessarv.'or imoose oarticular conditions-to allow continuation o f  the activities. ~~~~~ 

Wlie i r i  decis'ioii a; nieiitioiicd iii the sccontl pirügrapli is,h;ised ?II circunis1:iiicrs iiot cniised by t l ic 
Iicciiscc. tlic Miiiistw niw, w o n  andicarion, extend ilir neriocl ol'iiiiie ïor wliicli the licciice i i p ~ l i e s  iiiid, 10 a . .  
reasonable extent, m-itigaie tt ie obligations resting on the'licensee. 



Section 9-6 
Requirements to safety documentation 

If the licensee decides to prepare plans with a view to approval or licence according to Secfions 4-2 or 4-3, 
siicli plans and the Iicensee's documentation for implementation of tliis work shall be submitted to the 
Ministry as a part of the regulatory safety supervision. 

Section 9-7 
Qualifications 

The licensee aiid otlier persoiis engaged in pe!roleiiiii activities sliall possess the necessary qualifications to 
perforin the work in a prudent maniier., Training sliall be given to the extent necessary. 

I n  addition the licensee sliall see to it !Iig anyone SarryJng 
out work for hiin coinplies with tlie provisions coiitained in the first paragrapli. 

CHAPTER 10 
CENERAL PROVISIONS 

Section 10-1 
Re uireinents to priident petroleum activities 

Petroleum activities accordiiig to t k s  Act shal! be conducted in a prudent,manner and iii accordance witli 
ap licable legislation for such petroleum activities. The etroleum activities s!iaI! take due accouiit o f  the 

iiicludiiig also operatjo!ial availability. 
The petroleuin activities mus! not unnecessarily or to an niireasonable extent impede or obstruct ship ing, 

facilities. Al1 reasonable precautions sliall be taken to prevenf damage to animal life and vegetation in the sea, 
relics of tlie past oii the sea bed and to prevent pollution and littering o f  the seabed, its subsoil, the sea, the 
atiiiospliere or oiisliore. 

sakty o f  personnel, the environment and o f  the financia P values wliicli the facilities and vessels represent, 

fisliing, aviation or otlier activities, or cause damage or tlireat o f  damage to pipelines, cables or other,su l! sea 

Section 10-2 
Manageme,nt o f  the pet<oIenm activities, bases etc. 

The licensee sliall, unless otlierwise decided by the Ministry, have an organisation which, is capable o f  
inaiia ring iiidependeiitly the petroleum activities froin Norway. To acliieve this, t l ie Ministry may stipulate 
spccikc rcquireineiits in respect of the orgaiiisatioii aiid the capital of the Company. 

'The liceiisee sliall see to i t  tliat the circiiinstaiices permit tradc uiiioii activities,to take place aiiioiig I i is own 
ciii loyees and the personnel o f  coiitractors and sub-coiitractois III accordaiicc wit l i  Norwegiaii practice. 

?lie petroleuin activities sliall be coiiducted from a base in Norway. The licensee inay be ordered to use 
bases desigiiated by the Miiiistry. 

Section 10-3 
Regiilatory supervision of the petroleuni activities 

Tlie Ministry carries outre ulatory supervision to see that the provisions laid down in or piirsuant to tliis Act 
are coin lied witl i  by al1 w f 10 carry out petroleuin activities coinprised by the Act, The Miiiistry may issue 
siicli or B ers as are iiecessary for the im leinentation o f  the provisions laid dowii in or pursuant to tliis Act. 6 The Miiiistry may, wheii i t  is  coiisi ered nccessary, order a vesse1 or a mobile facility or part o f  a facility to 

Expenses related to the regiilatory supervision may be required to be covered by the liceiisee or by the 
be brouglit to a Norwegian port or to anotlier place. 

party wliicli tlic supervision in eacli case is directed at or wliere it takes place. 

Section 10-4 
Material and information concerning the 

Mater,ial and information wliich the liccnsee, operator, contractor 
planning aiid iinpleiiieiitntioii o f  petroleuni activities pursiinnt to 

activities 
or pre ares in connection witli 

avaiEble in Nonvay and 
iiiay be rcqiiired to be subinitted free ofcliarge to the Minist 
iiiaterial aiid iiifo,rinatioii sl iall be subniitted in a format deci Y ed by the Miiiist to the extent this is deeined 
reasonable. I n  tliis coniiectioii, the Miiiistry may also reqiiire analyses and stiixes to be carried out. Wlien a 
production licence i s  siirreiidered, the operator takes over tlie,responsibility for material and information 
relating to the siirrendered production licence according to t l i is provisioii. 

The King sl ia l l  issue more specific rules relating to what material sliall be available to the aiitliorities and 
wliat iiiaterial iiiay be required to be subinitted, as well as what information sliall be giveii to public autliorities 
prior to the coininenccment of the petroleum activities and aRer they have been started. 

Information wliicli l ias been provided,to t l ie authorities niay, in accordaiice with further provisions issued 
by the Miiiistry, be iised for the preparation o f  overview niaps aiid for statistical purposes, amoiig others by 
the Central Bureau of Statistics o f  Norway. 

or to anyone desigiiated by the Miiiistry. Sucli 

Section 10-5 
Agreements between afiiliated companies 

The Ministry may, wlien particular reasons so warrant, consent to the Iicensee eiitering into an agreement, 
wliicli autlioriscsa parent Company or a Company with which the licensee is affiliated in a similar manner, to 
iiiidertake t l ie activities on belialf of the Iicensee. 

I t  sliall be set as a condition for the abovementioned consent tliat the arrangement wi l l  not result in less tax 
rcveiiiies to Norway. 

Section 10-6 
Obl imt io i i  to comply witli the Ac t  and to sec to it tliatprovisions are complied with 
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The licensee and other persoiis enga ed in petroleum activities coinprised by tliis Act are obliged to coinply 
witli the Act, regulatiotis and ii idivi f ual administrative decisions issued by virîue o f  the Act tlirough the 
im lementation o f  necessa 

employees or through 
contractors or siibcontractors, shall cornply wi t l i  the provisions laid dowii i n  or pursuant to the Act. 

s steinatic measures. 
pn addition the licensee Y Y  s ia I see to it tliat anyone performing work for Iiim, either personally, throiigh 

Section 10-7 
Securiîy 

Upon graiitiiig a l iceiicr niid subsequently, the Minist 

well as for ossible lia ility in connection with the petroleum activities. 

may decide that the licensee sliall rovide sucli 

This sliayl apply correspondingly to any other responsible party according to Chapter 5 .  

security as approved hg,i!ie Ministry for fulfillment O r the obligatjons, wliich the licensee P ias uiidertakeii, as 

Section 10-8 
Responsibility for conimitiiients 

Licensees Who jointly hold a !icence are jointly and severally responsible to the state for finaiicial obligations 
arising out o f  petroleum activities pursuant to the licence. 

Section 10-9 
Liabi l i îy  for damage caiised 

If liability in respect of a tliird party is incurred by an one undertaking tasks for a liceiisee, the licensee sliall 

I i is  em loyer. 
be liahle for damages to the same extent as, and joint Y y and severally witli, the perpetrator and, if applicable, 

L ia l i l i ty  for pollution damage is governed by the rules ofCliapter 7. 

Section 10-10 
Comn1,ission of inquiry 

I fa  serious accident lias occurred in coni ie~tioi i  with petroleum activities coinprised by tliis Act, the Ministry 
may appoint a special commission o f  iiiquiry. The same applies to incidents in the activities wliicli have led 
to serious danger o f  loss o f  l i fe or major dama e to property or pollution o f  the marine enviroiiinent. The 
members o f  the commission sliall represent s u h i e n t  legal, nautical and technical expertise. The cliairmaii 
sliall satisfy the criteria for being a judge o f  the supreme court. 

to provide the commission wit l i  information wliicli may be relevant to the investigation, and that they sliall 
inake available documents, facilities and other obiects at a place wliere it is suitable for the investigation to 

The commission o f  inquiry may require the licensee and other parties involved in the accident or incident 

.. 
tiike place. 

4x5 ol'ilie Mariiiiiie Act apply corrcspoiidiiigly to the extciit tlicy ;ire suitable. 

Tlic licc'iisee m:i bc reqiiired IO cover i l ic cosis iii coiiiiection witli tlie work ol'tlie coinmission o f  iiicpiiry. 
'i ' i ic ruies ot.tiieK.iaritiinc ~ c t  reiaiiiig to maritime dccinration anci regii~aiioiis issiied piirsiiaiit to scctioii 

Section 10-11 
Training 

Section 10-12 
' I rms fe r  etc. 

'I'raiislkr o f  a licence or pnrtici aiiiig interest iii a licence for peiroleiiiii iiçiiviiics niiiy iiot iake place withoiit 
i l i e  approval ofth? tvliiiistry. ' f i i e  saine applies 10 otlier direct or indirect traiisfef of interest ?r partiçipiitioii iii 
ilic !i~eiicc, iiiclud!iig? inter alia, iissigiiiiient of,s!iare!iol<ings aii,d oili,cr ownersliip sliares wliicli iiiny providc 
dccisivc coiitrol of a Iicciisee posïcss,~ii,g ii yrt ic ip i i i ing interest 111 ? iicciice. 

nj)provai of i l ie Miiiisiry. 'flic süme applies to esiahlis?iing a inor!grige in a taciliiy w1ii~'I i iii acu)rdaiice wil l i  ii 
Iiceiiw uiider l l i i s  Act has beeii placcd onshorc or on scahed siib~cct to private property rights. 

'l'lie Kiiig iiiay issue riiles relaiiiig IO ilic liceiisçcs' obligatioii IO iiiidertakc training o f  c iv i l  scrvaiiis. 

l'riiiisfer of a g ~ o u p  o f  Iiceiiseïs' r ig ii O owiicrsl!~ to fixcd facilities inay iiot inke plncc withoui the 

'flic Miiiistry iiiay iii special ciises dccide ihat a ïee sliall be paid for tlic traiisfer. 

Section 10-13 
l kvocü i ion  

If ;in ;ipplicatioii for I Iicciicc' coiitaiiis iiicorrect iiiforiiiation, or if inforiiiation of significuiiçe lins I)ceii 

A licciicc miiy bc rcvokcd if i l ie  seciirit whicli the Iiceiiscc is ohliged to proyiclc tirsilaiil 10 Section 10-7 

111 111: eveiii o f  serious or rcpc;iied viol;iiioiis o f  tliis Act, regulniions irsiicd pursiiiini Iicrcto, siipiiliited 
coiidiiioiis or ordcrs issiicd, the Kiiig iiiiiy rcvoke a Iiçencc giraiitcd piirsiiant i(! l h i s  A$ 

witlilicld, iiiid i t  niiisi he assiiined t l i i i l  l l ic  Iicciicc woiild iiot have bccii grantcd had correcl or coinplcie 
iiiforniatioii hecii availablc, tli~.licciice may I>e revoked, i r i  rclatpi i  ~ ( ~ , i l i e  liccrisçe conccriicd. 

enfers iiito tlehi scttlcnicni proceedings or baiikruptcy proccedings. 
lias bccoiiie sigiiificantly weiikeiicd, or if t Y ie coinpaiiy or othey association holtliiig ih'c licciicc is tlissolved or 

Section 10-14 
Conscqiicnccs of rcvoc:ciion, s i i r renc le r  oîrigliis or lspse Tor otlio. rcqsniis 

kvocat io i i  o f a  !içeiic:ç,,surr~ri<Icr olr igl i ts or lnpsc of rigliis lo r  oilier rcasons do iiot eii i i i i l  Iclciisc l r c p  tlie 
fiiiaiici:il obligaiioiis WIIICII tollow troiii this Act, re uljitions issucd pursiiiiiii Iicreto or spzcilic: çoiidiiioi!~. Il_ii 
work ohligiiiion or otlier ohli vation lias no1 beeii fiil f illed, ilic Miiiistry mtiy dcniand pn iiiçnt iii full or 111 
inri, o f  ilic anioiiiit whicli fiil P illmcnt of the ohligatioii would have cost. ïlie iinioiiiit s h l  hc'stipiilaictl by ilic 
L i i i is t ry witii biiiditig e ~ c c i .  



Section 10-15 
Inimunity etc. fo r  civi l  servants o f  other states 

Tlie King inay, notwitlistanding ofNorwegian law, grant 10 civi l  servants o f  otlier states immunity and speciai 
privileges iii connection witi! measiires ta prevent and take action agaiiist illegal acts representing a safety 
ilireat to the pctroleuin activities. 

Section 10-16 
Enforcement nieasures 

Witl i regard to orders issued in or piirsuant to tl!is Act the autliwtty which,Iias issued t!ie order iiiay stipulate, 
a curreiit fine for eacli day tliat passes afier ex iry o f  the time i!mit set for implementation of t l ie order until it 
lias been complied witli. Notice,of a fine sliall)be given by re istered letter or by aiiotlier equally reliable 

reasonable. 

the Miiiistry may impose a teniporary suspension o f  the activities. 

coiiiplied witli. The costs o f  such ineasures are grounds for enforcement o f  distraint. 

cxpelled or seized and brouglit Io a Norwegian port. 

metliod. A n  order ta pay a fine is re arded as groiiiids for en f orceineiit o f  distraint. 
The King niay waive an imposed f- ine when tliis is coiisidered 

Iii the event o f  serious or repeated violatioii,s o f  acts and ieplatioiis, stipiilated conditions or orders issued, 

The Ministry rnay initiate necessary nieasures for the accouiit and risk ofthe ljcensee if orders are not 

A vesse1 or aircraR wli icl i violates provisions or orders issued iii or pursiiant 10 tliis Act inay be instriicted, 

Section 10-17 
Penal provision! 

Wilful O! negligent violation o f  rovisions or decisions issued in or pursuant 10 t l i is Act sliall be punisliable by 
fines or iinprisoiiinetit for iip to II montiis. in  articiiiariy aggravatin circuinstances, iinprisonment for u to 
2 years iiiay be iiiiposed. Coinplicity is piiniskible in the same way. 5 liese provisioiis sliall not apply if t P ie 
violatioii is  subjcct to a iiiorc severe penalty under aiiy otlier statiitory provision. 

Section 10-18 
Auti ior i ty to issue regiilations and stipnlate conditions 

The King inay issue rcgulations to sii plement and implement this Act, iiicludiiig, inter alia, rovisions 
relatiiig to workiiig conditions, coiific!entiality and relatin to the liceiisee's obligatioii to mate information oii 
the activities iirsuaiit Io the Act available ta the public. #ie King inay also issue re dat ions relating to duty 
Io rovide ingrination for the fiilfillinent o f  Norway's obligations pursuant to tlie EkA agreement. 

Ti1 coiiiyxtioii witl i  iiidividual adininistrative decisions, other conditions tlian tliose inentioned in this Act 
inay be stipiilated,,wlieii tliey are iiatiirally liiiked witl i  the meastires or the activities to whicli the individual 
adiniiiistrative decisioii relates. 

CHAPTER 11 
MANAGEMENT OF THE STATE DIRECT FINANCIAL INTEREST 

Addcndiirn by Act of 18 May 2001 No. 23 (ciitry inio forcc 17 Junc 2001 according Io rcsolulion 15 June 2001 No. 636) 

Section 11-1 
The State's participation in petroleum activities 

The State participates in  petrojeuin activjties iinder this Act in tliat tlic State reserves a specified sliare o f  a 
licence graiited piirsuaiit to tliis Act and iii the joint venture establislied by a joint operating agreement in 
accordaiice witli the licence. 

The Kiiig may decide tliat the State sliall participate in activities uiider t l i is Act otlierwise tliaii mentioiied 
11, aiid tl!at tlie State slial participate iii otlier activities coniiected with activities iinder tliis 

provisions coiitained in tliis chapter sliall apply accordingly to the extent tliey are 
siiitable, uiiless otherwise specifically decided by the King. 
Arldeiiduni by Act of 18 May 2001 No. 23 (cniry in10 forcc 17 Juiic 2001 accordiiig Io rcsoluiion 15 Junc 2001 No. 636) 

Section 11-2 
Management compan 

Tlic coiiiiiiercial aspects i n  relation 10 the participating interests w&ch the State owiis or reserves for itself, 
sliall bc iiiaiiaged by a liiiiited coinpany owiied by the State as,sole owiier. 

!II the individual joint veiitiire tlie coinpaiiy, sliall have rights aiifdutics as a participant in accordance with the 
joint operatiiig agreement aiid sliall otherwise have riglits and diities as a licensee according to riiles stipulated 
in or piirsuant to tliis Act wit l i  appurteiiant regulatioiis. 

The revenues resulting froin the inaiiagenieiit o f  the participating iiiterests shall beloiig to the State. The 
opcratiiig,expenses, iiivestiiieiits aiid otlier expenditure incurred to or relating to the malia einent o f  the 

accouiits iii respect of revenues and expeiises relatiiig to the participatiiig iiiterests. 

Addcndiiiii by Aci of 18 May 2001 No. 23 (cntry inio force 17 June 2001 according Io rcsolulion 15 Junc 2001 No. 636) 

The coiiipaiiy sli,all be a liceiisee iii respect of the participatiii iiiterests it nianages oii belialf of the State. 

participatiiig iiiterests sliall be covered by appropriation from the State. ï ï i e  compaiiy slia 7 I keep separate 

FuiidS.for the operatioii oftl ie coinpany shall be provided by the State. 

Section 11-3 
The State's responsibility for the conipany 

The Statc is directly liable for any obligations incurred by the Company by coiitract or otherwise. Claims 
against the Statc sliall be inade to the conipaiiy. 

Baiikriiptcy aiid debt settleriient proceedings accordiiig 10 Act o f  8 June 1984 No.58 relating to debt 
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settlement proceedings and bankruptcy (Tlie Bankriiptcy Act) cannot be instituted agaiiist the Company. 

Section 11-4 
Raising of loans etc. 

Addenduni ùy Act of 18 May 2001 No. 23 (enlry into force 17 June 2001 accordiiig Io resolulion 15 June 2001 No. 636) 

The Company caniiot raise loans or provide security without the consent of the Storting (Parliament). 
Addendiim by Act of 18 May 2001 No. 23 (eniry into force 17 June 2001 accordiiig Io resolulion 15 Jiine 2001 No. 636) 

Sertinn 11-5 - - - .. - .. - - - 
The relationship ta Company law 

any is  subject to the Act of 13 Juiie 1997 No. 44 relating to limited companies the Conipaiiies 
%j>?lruding the provisions on State liinited companies, unless otlierwise ensues froin Aiis Act. 
Addenduni by Act of 18 May 2001 No. 23 (entry info force 17 Junc 2001 according to resolufioii 15 June 2001 No. 636) 

Section 11-6 
Dutics of the Board of Directors 

'Tlie Board of Directors sliall see to it that the participating interests are subject to sound management in 
accordaiice with commercially sound priiici les and allocated funds and atitliorisations issued to the Company 
aiid the activities it inana es The Board of eirectors shall also coiisider the coin osition of the portfolio of 
partici ating interests an i f '  shall, as appropriate, put forward a proposal of possib P e changes to the Geiieral 
Assem'iiy. 

Tlie Board of Directors may arso engage particular managers for Iimited business areas. The Board of 
Directors sliall see to it that the execution of the tasks assigned to managers, is supervised in a satisfactory 
manner. 
Addendum by Act of 18 May 2001 No. 23 (enfry into force 17 June 2001 according in resoliifion 15 lune 2001 No. 636) 

The Board of Directors ma engage managers to execute management tasks of the individual joint venture. 

Section 11-7 
Du@ of submission of the Board of Directors 

The Board of Directors sliall submit the followiiig inatters to the General Assembly: 
a) plans for the coming year, as well as outlook for the intermediate terni and significant 
changes in any of these; 
b) plans regarding projects of major significance to the State's participation in activities 

according to this Act; 
c) main features of the budget for the coming year; 
d) principles relating to engagement of managers; 
e) annual report and annual accounts in respect of the participating interests of the State as 

The Board of Directors shall in addition submit to the General Assembly al1 inatters tliat must be assuined,to 
comprise principal or political aspects of sigiiificance or that may entail significant socio-ecoiiomic or social 
effects. 

If the management coiiimittee of a joint venture is to make a decision iii a niatter governed by special 
votin rules witli the ri lit for tlie coiiipany to cast its vote based on a decision by the Geiieral Assemb!y, the 

rnatter. If the mana ement corninittee lias made a decision tliat wilyconstitute a vio ation of cond!tions aiid 
reouirements soeciied in the licence as reeards the State's oroduction oolicv or the State's financial interests. 

nientioned in Section 1 1-8. 

P .  Boar fi of Directors sha fi submit the inattei' to the General Asseinbl before the coin aiiy casts its yote tn the 

the' Board of Dkectors sliall subinit the m&er to the Generd Assenibli. 

Asseinbly shall decide whetlier the submissioii oftlie Board of Directors accordiiig to tliis Section sliall be 

The Board of Directors sliall inforin the Ministr of inatters wliicli are to be submitted to tlie General 
Assembly according to first to third paragrapli, aii J sliall demand tliat tliis Asseinbly be called. Tlie Geiieral 

diil iioted, a proved or aiiiended. 

oossible to submit the matter to the General Assembly in advance. Tlie General Assembly sliall be iiotified of 
f h e  Boarsof Directors may inake a decision in inacers comprised by tliis Section if it lias not beeii 

kucli decision immediately. 
Addendum by Act of 18 May 2001 No. 23 (entry iiito ïorce 17 June 2001 accordiiig Io resolulion 15 June 2001 No. 636) 

Section 11-8 
Annual report and annual accounts 

The Board of Directors sliall render accounts for revenues aiid,expenditure in respect O! the State's 
participatiiig interests. The Board of Directors sliall ako  subinit aii annual report contaiiiing an overview of 
the participatiiig interests managed by the Company, includiiig a resource account. 
Addendum by Act of 18 May 2001 No. 23 (entry inlo force 17 June 2001 according to resolulion 15 June 2001 No. 636) 

Section 11-9 
The relationship ta provisions of the Public Adininistration Act etc. 

The Act of I O  February 1967 relating to procedures in cases concerniii public administration (tl!e Public 
Administration Act) and the Act of 19 June 1970 No. 69 relating to puflic information (the Public 
Informatioii Act) do not apply to the compan 
Addendum by Act of 18 May 2001 No. 23 (enlry into Y. orce 17 June 2001 according IO resolution 15 June 2001 No. 636) 



Section 11-10 
Instructions. Supplementary provisions 

The Ministrv inav issue instructions in respect of t l ie comoanv's execution o f  its manaRenient task uiider to 
tliis Act, i ndud i i g  the stipulation o f  rules ielating to the duty-of secrecy o f  elected representatives and 
em loyees. 

?lie King may by individual administrative decisions or regiilatipns stipulafe provisions relating to 
inipleinentatioii of, or as supplemeiit to or deliinitation of, the provisions o f  this cliapter. 
Addcndum by Aci of 18 May 2001 No. 23 (cntry inlo forcc 17 Junc 2001 according to resoluiion 1.5 Junc 2001 No. 636) 

CI1Ai"ïER 12 
ENWY I w o  IWRCE AND AMENDMENT OF LAWS 

Section 12-1 
Ent ry  into force etc. 

This Act enters into force as froin the time decided by the King. The King may decide tliat individual 
provisions contaiiied in the Act shall enter into force at different times. 

Section 3-9, first second and third paragraphs do not apply to prod!iction licences granted pursuant to 
Royal Decree of 9 Apr i l  1965 relating to exploration for and exploitation of subniape petroleuin,resources 
(the 1965 Decree). Socli production licences are valid for up to 46 years froin the tiine when the licence was 
graiited. 

Section 4-5 does not apply to production licences ranted prior to 1 July 1985. 
The Miiiistry inay excempt froni the rovisions ofgSection 4-9, second paragrapli, relating to the shipment 

relaiiiig to exploration for and expyoitation o f  siibniarine petroleuin resources (the 1965 Decree). 
Regulatioiis issued pursuant to revious Act o f21  June 1963 No.12 relating to scieiitific researcli and 

March 1985 No. 1 1 refTting to petroleuni activities or by virtue of re dations issued pursuant to the said 

point oft l ie production area in res ect o F production licences issued pursuant to Royal Decree o f  9 Apri l  1965 

exploratioii for aiid ex loitatioii O P subsea iiatural resources otlier tliaii petroleu!n resources, or Act of22 

Acts, sliall apply iiisofar as no other provision has been or w i l l  be ma % e applicable. 

Section 12-2 
Rcpeal and amendment of acts 

Act o f  22 Marcli 1985 No. 1 I relating to petroleuin activities shall be repealed as from the time o f  entry into 
fnrre n f t l i i s  A r t  . - . - - - . .. . .- . . -. . 

As from the sanie t h e ,  the belowmentioned Acts shall be amerided as follows: 
1. Act of 21 Juiie 1985 No. 83 relating to general partnersliips etc. (the Companies Act), Section 1-1 (4) 

second sentence. sliall read as follows: 
Siiiiiiariy i t  s h d !  iioi bc appiicabie IO c o - o y i i t i < y  iigrcciiiciiis iii coiiiiectioii witi i  iiçcncc yriiiitcti 

piirsiiiiiit to Act o f 2 9  Novciiihcr 1996 No. 7 rcliltiiip to pctrolcuiii activiticç, Scctioii 4-3, and CO- 
ooeration aereeiiieiits bv virtue o f  Section 3-3 fourtlioaraeraoh and Section 4-7. cf. Section 4-3 o f  the 

~ ~ .~~~ I~~ ~~~~~~~ 

Act, ai id coYrcspoiiciiii a lrccnwits ciitcrcd iiito piior'to IL Eiitry iiito iiirce oî t i ie  i>eir?Icuiii Act. 
2. Act o f 2  I Juiic 1961 3:. 1.2 relatiiw to sciciititic rcsciirçli tiiid exdorütioii for aiid CxDloilalioii ofsuhsea 

n:itiir;ii resoiirçes otiicr than eiroi&iii rcsoiirccs, Scctioii i firsi 'pragraph, siiaii reid ns,foiiows: 
This Act np lics 10 scici i i i lc rcscarcli of tlic scahcd niid i l s  suhstrntti iiiid cxplortitioi! tor aiid 

cxploita!ion o!sui& niituritl resoiirccs otlicr tlinn pctroleiiin resoiirces in Norwcgiaii intcrniil waters, in 
Norwc liai1 icrritorial sea iiiid on the coiitiiieiital slicli: I i y  çoiitineiitnl sliclf sIiaII bc iiiidcrstood t l ic sca 
I x d  n i i i  suhsoil of tlie siihiiiiiriiic iireiis flint extcnd bc oiid llic Norw,cgiaii terriioriiil sca iliroiiglioui t l ic 
iintitrnl roloii wtioii oii i ls Iiind territory Io the outer c Y gc oî t l ic  coiiimciitnl iiiargiii, but no less ilinn 200 
i i ; i i i t ic i i f i i i i les io i i i  ilic bnsc liiics froiii wliicli t l ie Icrritorinl seil Iiiis been incnsurcd, nevertlieless iiot 
I)cvoiid ilic iiicdiiiii liiie iii relation IO othcr stalcs. 
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